


 







































annexe 1 LOI DE 2011 SUR DES LENDEMAINS MEILLEURS POUR L’ONTARIO (MESURES BUDGÉTAIRES) 3 
 Agricultural and Horticultural Organizations Act Loi sur les organisations agricoles et horticoles 
 

SCHEDULE 1 
AGRICULTURAL AND HORTICULTURAL 

ORGANIZATIONS ACT 

 
ANNEXE 1 

LOI SUR LES ORGANISATIONS AGRICOLES 
ET HORTICOLES 

 1.  Subsection 25 (4) of the Agricultural and Horticul-
tural Organizations Act is repealed. 

  1.  Le paragraphe 25 (4) de la Loi sur les organisa-
tions agricoles et horticoles est abrogé. 

Commencement 

 2.  This Schedule comes into force on the day the
Better Tomorrow for Ontario Act (Budget Measures),
2011 receives Royal Assent. 

 Entrée en vigueur 

 2.  La présente annexe entre en vigueur le jour où la 
Loi de 2011 sur des lendemains meilleurs pour l’Ontario 
(mesures budgétaires) reçoit la sanction royale. 
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SCHEDULE 2 
ALCOHOL AND GAMING REGULATION  

AND PUBLIC PROTECTION ACT, 1996 

 
ANNEXE 2 

LOI DE 1996 SUR LA RÉGLEMENTATION  
DES ALCOOLS ET DES JEUX  

ET LA PROTECTION DU PUBLIC 

 1.  (1)  Subsection 17 (1) of the Alcohol and Gaming
Regulation and Public Protection Act, 1996 is amended
by adding the following definitions: 

  1.  (1)  Le paragraphe 17 (1) de la Loi de 1996 sur la 
réglementation des alcools et des jeux et la protection du 
public est modifié par adjonction des définitions sui-
vantes : 

“production year” means, in relation to a sales year for
beer, the 12-month period that ends on the December
31 immediately before the beginning of the sales year;
(“année de production”) 

 «année de production» Relativement à une année de ven-
tes dans le cas de la bière, la période de 12 mois qui se 
termine le 31 décembre précédant immédiatement le 
début de cette année. («production year») 

“sales year” means, with respect to beer, a period of ap-
proximately 12 months, 

 «année de ventes» À l’égard de la bière, s’entend de la
période d’environ 12 mois : 

 (a) that begins on March 1 in a year or, if March 1 is a
Saturday or Sunday, that begins on the following
Monday, and 

  a) qui commence le 1er mars d’une année ou, si cette 
date tombe un samedi ou un dimanche, le lundi 
suivant; 

 (b) that ends on the last day of February in the follow-
ing year or, if the last day of February is a Friday
or Saturday, that ends on the following Sunday;
(“année de ventes”) 

  b) qui se termine le dernier jour de février de l’année 
suivante ou, si ce jour tombe un vendredi ou un 
samedi, le dimanche suivant. («sales year») 

 (2)  Subsection 17 (2) of the Act is amended by strik-
ing out “except as may otherwise be provided by the
regulations” in the portion before paragraph 1. 

  (2)  Le paragraphe 17 (2) de la Loi est modifié par 
suppression de «, sauf disposition contraire des règle-
ments» dans le passage qui précède la disposition 1. 

 2.  The Act is amended by adding the following sec-
tion: 

  2.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Exemption for promotional distribution 

Beer manufacturer 

 Exonération pour distribution promotionnelle 

Fabricant de bière 

 18.1  (1)  A beer manufacturer and its affiliates are not
subject to tax under this Act on a maximum of 10,000
litres of beer that is distributed by any of them in Ontario
without charge during a sales year that begins on or after
March 1, 2011.  

  18.1  (1)  Le fabricant de bière et les membres du même 
groupe sont exonérés des taxes prévues par la présente loi 
à l’égard d’une quantité maximale de 10 000 litres de 
bière que l’un ou l’autre distribue sans frais en Ontario 
pendant une année de ventes qui commence le 1er mars 
2011 ou par la suite. 

Same, transition 

 (2)  A beer manufacturer and its affiliates are not sub-
ject to tax under this Act on a maximum of 6,667 litres of
beer that was distributed by any of them in Ontario with-
out charge during the period that began on July 1, 2010
and ended on February 28, 2011. 

 Idem : disposition transitoire 

 (2)  Le fabricant de bière et les membres du même 
groupe sont exonérés des taxes prévues par la présente loi 
à l’égard d’une quantité maximale de 6 667 litres de bière 
que l’un ou l’autre a distribuée sans frais en Ontario pen-
dant la période qui a commencé le 1er juillet 2010 et qui 
s’est terminée le 28 février 2011. 

Licensee of a brew pub 

 (3)  A licensee of a brew pub and its affiliates are not
subject to tax under this Act on a maximum of 10,000
litres of beer made at the brew pub that is distributed by
any of them in Ontario without charge during a sales year
that begins on or after March 1, 2011. 

 Titulaire d’un permis de bistrot-brasserie 

 (3)  Le titulaire d’un permis de bistrot-brasserie et les 
membres du même groupe sont exonérés des taxes pré-
vues par la présente loi à l’égard d’une quantité maximale 
de 10 000 litres de bière fabriquée dans le bistrot-brasse-
rie que l’un ou l’autre distribue sans frais en Ontario pen-
dant une année de ventes qui commence le 1er mars 2011 
ou par la suite. 

Same, transition 

 (4)  A licensee of a brew pub and its affiliates are not 
subject to tax under this Act on a maximum of 6,667 litres
of beer made at the brew pub that was distributed by any
of them in Ontario without charge during the period that

 Idem : disposition transitoire 

 (4)  Le titulaire d’un permis de bistrot-brasserie et les 
membres du même groupe sont exonérés des taxes pré-
vues par la présente loi à l’égard d’une quantité maximale 
de 6 667 litres de bière fabriquée dans le bistrot-brasserie 
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began on July 1, 2010 and ended on February 28, 2011. que l’un ou l’autre a distribuée sans frais en Ontario pen-
dant la période qui a commencé le 1er juillet 2010 et qui 
s’est terminée le 28 février 2011. 

Winery 

 (5)  A winery and its affiliates are not subject to tax
under this Act on a maximum of 10,000 litres of wine and
wine coolers that is distributed by any of them in Ontario
without charge during a 12-month period that begins on
July 1, 2010 or on a subsequent July 1. 

 Établissement vinicole 

 (5)  L’établissement vinicole et les membres du même 
groupe sont exonérés des taxes prévues par la présente loi 
à l’égard d’une quantité maximale de 10 000 litres de vin 
et de vin panaché que l’un ou l’autre distribue sans frais 
en Ontario pendant la période de 12 mois qui commence 
le 1er juillet 2010 ou le 1er juillet d’une année subséquente.

Apportionment of exemption, beer 

 (6)  If the aggregate total of the beer distributed by a
beer manufacturer and its affiliates or by a licensee of a
brew pub and its affiliates, as the case may be, without
charge during a sales year exceeds the amount specified
under this section that is exempt from tax, the exemption
may be apportioned among them in proportion to their
share of the aggregate total or otherwise. 

 Répartition de l’exonération : bière 

 (6)  Si la quantité totale de bière qu’un fabricant de 
bière et les membres du même groupe ou le titulaire d’un 
permis de bistrot-brasserie et les membres du même 
groupe, selon le cas, distribuent sans frais pendant une 
année de ventes est supérieure à la quantité indiquée au 
présent article qui est exonérée des taxes, l’exonération 
peut être répartie entre eux en fonction de leur part de la 
quantité totale ou selon un autre critère. 

Same 

 (7)  If a beer manufacturer or a licensee of a brew pub
carries on business in Ontario for only part of a sales year,
the amount of the beer manufacturer’s or licensee’s ex-
emption from taxation under this section during that sales
year is reduced proportionately. 

 Idem 

 (7)  Si un fabricant de bière ou le titulaire d’un permis 
de bistrot-brasserie exerce des activités commerciales en 
Ontario pendant une partie seulement d’une année de ven-
tes, le montant de l’exonération à laquelle il a droit en 
vertu du présent article pendant cette année est réduit pro-
portionnellement. 

Same, transition 

 (8)  Subsections (6) and (7) apply, with necessary
modifications, in relation to the period described in sub-
section (2) or (4). 

 Idem : disposition transitoire 

 (8)  Les paragraphes (6) et (7) s’appliquent, avec les 
adaptations nécessaires, en ce qui concerne la période vi-
sée au paragraphe (2) ou (4). 

Apportionment of exemption, wine and wine coolers 

 (9)  If the aggregate total of the wine and wine coolers
distributed by a winery and its affiliates without charge
during a 12-month period described in subsection (5) ex-
ceeds the amount specified under this section that is ex-
empt from tax, the exemption may be apportioned among
them in proportion to their share of the aggregate total or
otherwise. 

 Répartition de l’exonération : vin et vin panaché 

 (9)  Si la quantité totale de vin et de vin panaché qu’un 
établissement vinicole et les membres du même groupe 
distribuent sans frais pendant la période de 12 mois visée 
au paragraphe (5) est supérieure à la quantité indiquée au 
présent article qui est exonérée des taxes, l’exonération 
peut être répartie entre eux en fonction de leur part de la 
quantité totale ou selon un autre critère. 

Same 

 (10)  If a winery carries on business in Ontario for only
part of a 12-month period described in subsection (5), the
amount of the winery’s exemption from taxation under
this section is reduced proportionately. 

 Idem 

 (10)  Si un établissement vinicole exerce des activités 
commerciales en Ontario pendant une partie seulement de 
la période de 12 mois visée au paragraphe (5), le montant 
de l’exonération à laquelle il a droit en vertu du présent 
article pendant cette année est réduit proportionnellement.

 3.  Subsection 22 (5) of the Act is repealed and the
following substituted: 

  3.  Le paragraphe 22 (5) de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 

Transition re sales year 

 (5)  For the purposes of this section, the regulations
may assign a different meaning to “sales year” for a pe-
riod that ended before March 1, 2011. 

 Disposition transitoire : année de ventes 

 (5)  Pour l’application du présent article, les règlements 
peuvent attribuer un sens différent au terme «année de 
ventes» pour une période qui s’est terminée avant le 
1er mars 2011. 

 4.  Section 39 of the Act is amended by adding the
following subsection: 

  4.  L’article 39 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Deemed receipt of registered mail 

 (2)  A letter sent to a person by registered mail under

 Lettre recommandée réputée reçue 

 (2)  La lettre qui est envoyée à une personne par cour-
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subsection (1) is deemed to have been received on the
fifth day after the day of mailing unless the person estab-
lishes that, although acting in good faith, the person did
not receive it or did not receive it until a later date. 

rier recommandé conformément au paragraphe (1) est 
réputée avoir été reçue le cinquième jour qui suit le jour 
de la mise à la poste, à moins que la personne ne démon-
tre que, bien qu’agissant de bonne foi, elle n’a pas reçu la 
lettre ou ne l’a reçue qu’à une date ultérieure. 

 5.  The Act is amended by adding the following sec-
tion: 

  5.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Recovery of costs 

 50.1  The Minister is entitled to recover from a person
the reasonable costs and charges incurred by or on behalf
of the Minister in the course of obtaining payment of any
amount required to be paid under this Act by the person,
if the costs and charges relate to any of the following
things: 

 Recouvrement des frais 

 50.1  Le ministre a le droit de recouvrer auprès d’une 
personne les frais raisonnables engagés par lui ou pour 
son compte pour le recouvrement de toute somme dont la 
présente loi exige le paiement par la personne, pourvu que 
ces frais se rapportent à l’une ou l’autre des choses sui-
vantes : 

 1. Service of a notice or other document.   1. La signification d’un avis ou autre document. 

 2. Registration of a notice of lien and charge, includ-
ing any charges for related searches and for en-
forcement activities. 

  2. L’enregistrement d’un avis de privilège et de sûreté 
réelle, y compris les frais pour les recherches 
connexes et les activités d’exécution. 

 3. An action under clause 50 (1) (a) for the recovery
of an amount owing under this Act. 

  3. Une action intentée en vertu de l’alinéa 50 (1) a) 
pour le recouvrement d’une somme due en applica-
tion de la présente loi. 

 4. Issuance and execution of a warrant referred to in
clause 50 (1) (b), to the extent that the costs and
charges are not recovered by the sheriff upon exe-
cution of the warrant. 

  4. La délivrance et l’exécution d’un mandat visé à 
l’alinéa 50 (1) b), dans la mesure où les frais n’ont 
pas été recouvrés par le shérif lors de l’exécution 
du mandat. 

 5. Other prescribed payments made by or on behalf of
the Minister to a third party. 

  5. Les autres paiements prescrits faits à un tiers par le 
ministre ou pour son compte. 

 6.  Subsection 54 (2) of the Act is amended by add-
ing the following clause: 

  6.  Le paragraphe 54 (2) de la Loi est modifié par 
adjonction de l’alinéa suivant : 

 (a.1) the corporation has commenced proceedings under
the Companies’ Creditors Arrangement Act (Can-
ada); 

  a.1) la société a intenté des procédures sous le régime 
de la Loi sur les arrangements avec les créanciers 
des compagnies (Canada); 

Commencement 

 7.  This Schedule comes into force on the day the 
Better Tomorrow for Ontario Act (Budget Measures),
2011 receives Royal Assent. 

 Entrée en vigueur 

 7.  La présente annexe entre en vigueur le jour où la 
Loi de 2011 sur des lendemains meilleurs pour l’Ontario 
(mesures budgétaires) reçoit la sanction royale. 
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SCHEDULE 3 
ASSESSMENT ACT 

 
ANNEXE 3 

LOI SUR L’ÉVALUATION FONCIÈRE 

 1.  (1)  Subsection 3 (1) of the Assessment Act is
amended by adding the following paragraph: 

   1.  (1)  Le paragraphe 3 (1) de la Loi sur l’évaluation 
foncière est modifié par adjonction de la disposition 
suivante : 

Non-profit hospices 

 7.1 Land that is used by a non-profit hospice to provide
end of life care, if the conditions prescribed by the
Minister are satisfied. 

 Maisons de soins palliatifs sans but lucratif 

 7.1 Les biens-fonds qui sont utilisés par une maison de
soins palliatifs sans but lucratif afin de fournir des 
soins en fin de vie s’il est satisfait aux conditions 
prescrites par le ministre. 

 (2)  Section 3 of the Act is amended by adding the
following subsection: 

  (2)  L’article 3 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Continued exemption re renewable energy sources 

 (8)  If machinery or equipment used to produce elec-
tricity from a renewable energy source prescribed by the
Minister is installed on land that would otherwise be ex-
empt from taxation under this or any other Act, the land
remains exempt from taxation in circumstances prescribed
by the Minister. 

 Maintien de l’exemption : sources d’énergie renouvelable 

 (8)  Si des machines ou du matériel servant à produire 
de l’électricité à partir d’une source d’énergie renouvela-
ble prescrite par le ministre sont installés sur des biens-
fonds qui bénéficieraient par ailleurs d’une exemption 
d’impôt en application de la présente loi ou d’une autre 
loi, ces biens-fonds demeurent exemptés d’impôt dans les 
circonstances prescrites par le ministre. 

Commencement 

 2.  This Schedule is deemed to have come into force
on January 1, 2011.  

 Entrée en vigueur 

 2.  La présente annexe est réputée être entrée en 
vigueur le 1er janvier 2011. 
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SCHEDULE 4 
BROADER PUBLIC SECTOR  

ACCOUNTABILITY ACT, 2010 

 
ANNEXE 4 

LOI DE 2010 SUR LA RESPONSABILISATION 
DU SECTEUR PARAPUBLIC 

 1.  The Broader Public Sector Accountability Act,
2010 is amended by adding the following Part: 

  1.  La Loi de 2010 sur la responsabilisation du secteur 
parapublic est modifiée par adjonction de la partie sui-
vante : 

PART IV.1 
PERQUISITES 

 
PARTIE IV.1 

AVANTAGES ACCESSOIRES 

Directives about perquisites, designated broader public sector 
organizations 

 11.1  (1)  The Management Board of Cabinet may issue
directives requiring designated broader public sector or-
ganizations to establish rules about perquisites. 

 Directives applicables aux organismes désignés du secteur 
parapublic en ce qui concerne les avantages accessoires 

 11.1  (1)  Le Conseil de gestion du gouvernement peut 
donner des directives exigeant que les organismes dési-
gnés du secteur parapublic établissent des règles en ce qui 
concerne les avantages accessoires. 

Allowable perquisite  

 (2)  A perquisite is an allowable perquisite, and may be
provided by a designated broader public sector organiza-
tion, if the perquisite meets the requirements set out in the
rules made under the directives. 

 Avantage accessoire autorisé 

 (2)  S’il satisfait aux exigences fixées dans les règles 
établies conformément aux directives, un avantage acces-
soire constitue un avantage accessoire autorisé et peut être 
accordé par un organisme désigné du secteur parapublic. 

Not allowable perquisite 

 (3)  A perquisite is not an allowable perquisite, and 
shall not be provided by a designated broader public sec-
tor organization, if the perquisite does not meet the re-
quirements set out in the rules made under the directives. 

 Avantage accessoire non autorisé 

 (3)  S’il ne satisfait pas aux exigences fixées dans les 
règles établies conformément aux directives, un avantage 
accessoire ne constitue pas un avantage accessoire autori-
sé et ne doit pas être accordé par un organisme désigné du 
secteur parapublic. 

Examples 

 (4)  Without limiting the generality of subsection (1), 
the directives may require designated broader public sec-
tor organizations to establish rules that, 

 Exemples 

 (4)  Sans préjudice de la portée générale du paragraphe 
(1), les directives peuvent exiger que les organismes dési-
gnés du secteur parapublic établissent des règles aux fins 
suivantes : 

 (a) impose restrictions on who may receive perqui-
sites, on the types of perquisites or the amounts
that may be expended or on the circumstances in
which the perquisites may be provided or used; 

  a) imposer des restrictions quant aux personnes pou-
vant bénéficier d’avantages accessoires, quant aux 
types d’avantages accessoires ou aux sommes pou-
vant faire l’objet de dépenses ou quant aux circons-
tances dans lesquelles des avantages accessoires 
peuvent être accordés ou utilisés; 

 (b) require specified information or documents to be
supplied or kept in support of a perquisite; 

  b) exiger que des renseignements ou des documents 
précisés soient fournis ou conservés à l’appui d’un 
avantage accessoire; 

 (c) require the establishment of procedural require-
ments for providing or using perquisites; and 

  c) exiger l’établissement d’une marche à suivre pour 
accorder ou utiliser des avantages accessoires; 

 (d) meet any standards set out in the directives.   d) respecter les normes énoncées dans les directives. 

Compliance 

 (5)  Every designated broader public sector organiza-
tion to which the directives apply shall comply with the
directives. 

 Conformité 

 (5)  Chaque organisme désigné du secteur parapublic 
auquel s’appliquent les directives se conforme à celles-ci.

Guidelines about perquisites, publicly funded organizations 
 

 11.2  The Management Board of Cabinet may make
guidelines with respect to allowable perquisites for pub-
licly funded organizations. 

 Lignes directrices applicables aux organismes financés par des fonds 
publics en ce qui concerne les avantages accessoires 

 11.2  Le Conseil de gestion du gouvernement peut for-
muler des lignes directrices applicables aux organismes 
financés par des fonds publics en ce qui concerne les 
avantages accessoires. 
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 2.  Subsection 14 (1) of the Act is amended by strik-
ing out “and” at the end of clause (c) and by adding
the following clause: 

  2.  Le paragraphe 14 (1) de la Loi est modifié par 
adjonction de l’alinéa suivant : 

 (c.1) compliance with the perquisites directives issued
by the Management Board of Cabinet; and 

  c.1) la conformité aux directives que donne le Conseil 
de gestion du gouvernement au sujet des avantages 
accessoires; 

 3.  Subsection 15 (1) of the Act is amended by strik-
ing out “and” at the end of clause (c) and by adding
the following clause: 

  3.  Le paragraphe 15 (1) de la Loi est modifié par 
adjonction de l’alinéa suivant : 

 (c.1) compliance with the perquisites directives issued
by the Management Board of Cabinet; and 

  c.1) la conformité aux directives que donne le Conseil 
de gestion du gouvernement au sujet des avantages 
accessoires; 

 4.  Subsection 21 (1) of the Act is amended by strik-
ing out “Part II, III, IV, VI or this Part” and substitut-
ing “Part II, III, IV, IV.1, VI or this Part”. 

  4.  Le paragraphe 21 (1) de la Loi est modifié par 
substitution de «de la partie II, III, IV, IV.1 ou VI ou 
de la présente partie» à «de la partie II, III, IV ou VI 
ou de la présente partie». 

Commencement 

 5.  This Schedule comes into force on a day to be
named by proclamation of the Lieutenant Governor. 

 Entrée en vigueur 

 5.  La présente annexe entre en vigueur le jour que 
le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. 
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SCHEDULE 5 
COMMODITY FUTURES ACT 

 
ANNEXE 5 

LOI SUR LES CONTRATS À TERME  
SUR MARCHANDISES 

 1.  Part I (section 2) of the Commodity Futures Act is
repealed. 

   1.  La partie I (article 2) de la Loi sur les contrats à 
terme sur marchandises est abrogée. 

Commencement 

 2.  This Schedule comes into force on the day the
Better Tomorrow for Ontario Act (Budget Measures),
2011 receives Royal Assent. 

 Entrée en vigueur 

 2.  La présente annexe entre en vigueur le jour où la 
Loi de 2011 sur des lendemains meilleurs pour l’Ontario 
(mesures budgétaires) reçoit la sanction royale. 
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SCHEDULE 6 
COMMUNITY CARE ACCESS  
CORPORATIONS ACT, 2001 

 
ANNEXE 6 

LOI DE 2001 SUR LES SOCIÉTÉS D’ACCÈS  
AUX SOINS COMMUNAUTAIRES 

 1.  The Community Care Access Corporations Act,
2001 is amended by adding the following section: 

  1.  La Loi de 2001 sur les sociétés d’accès aux soins 
communautaires est modifiée par adjonction de l’ar-
ticle suivant : 

Right to use French 

 6.1  (1)  A person has the right to communicate in
French with, and to receive available services in French
from, a community care access corporation. 

 Droit d’utilisation du français 

 6.1  (1)  Chacun a droit à l’utilisation du français pour 
communiquer avec une société d’accès aux soins commu-
nautaires et pour en recevoir les services disponibles. 

Board to ensure  

 (2)  The board of directors of a community care access
corporation shall take all reasonable measures and make
all reasonable plans to ensure that persons may exercise
the right to use French given by this section. 

 Droit garanti par le conseil 

 (2)  Le conseil d’administration d’une société d’accès 
aux soins communautaires prend toutes les mesures rai-
sonnables et élabore tous les plans raisonnables pour faire 
en sorte que chacun puisse exercer le droit d’utilisation du 
français garanti par le présent article. 

Limitation 

 (3)  The right to use French given by this section is
subject to the limits that are reasonable in the circum-
stances. 

 Droit restreint 

 (3)  Le droit d’utilisation du français garanti par le pré-
sent article est assujetti aux limites qui sont raisonnables 
dans les circonstances. 

Definition 

 (4)  In this section, 

 Définition 

 (4)  La définition qui suit s’applique au présent article. 

“service” means any service or procedure that is provided
to the public by a community care access corporation
and includes all communications for the purpose. 

 «service» Service ou procédure qu’une société d’accès 
aux soins communautaires fournit au public. S’entend 
en outre des communications faites à cette fin. 

Commencement 

 2.  This Schedule comes into force on January 1,
2012. 

 Entrée en vigueur 

 2.  La présente annexe entre en vigueur le 1er janvier 
2012. 
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SCHEDULE 7 
COMMUNITY SMALL BUSINESS  
INVESTMENT FUNDS ACT, 1992 

 
ANNEXE 7 

LOI DE 1992 SUR LES FONDS 
COMMUNAUTAIRES DE PLACEMENT  

DANS LES PETITES ENTREPRISES 

 1.  The following provisions of the Community Small
Business Investment Funds Act, 1992 are repealed: 

  1.  Les dispositions suivantes de la Loi de 1992 sur 
les fonds communautaires de placement dans les petites 
entreprises sont abrogées : 

 1. The definition of “disclosure document” in sub-
section 1 (1). 

  1. La définition de «document d’information» au 
paragraphe 1 (1). 

 2. Clause (a) of the definition of “eligible invest-
ment” in subsection 1 (1). 

  2. L’alinéa a) de la définition de «placement ad-
missible» au paragraphe 1 (1). 

 3. The definition of “employee ownership labour
sponsored venture capital corporation” in sub-
section 1 (1). 

  3. La définition de «société à capital de risque de 
travailleurs de type actionnariat» au paragra-
phe 1 (1). 

 4. The definition of “specified employee ownership
corporation” in subsection 1 (1). 

  4. La définition de «société de type actionnariat
déterminée» au paragraphe 1 (1). 

 5. Subsections 1 (8) and (9).   5. Les paragraphes 1 (8) et (9). 

 2.  Part II (sections 3 to 11) of the Act is repealed.   2.  La partie II (articles 3 à 11) de la Loi est abrogée.

 3.  The following provisions of the Act are repealed:   3.  Les dispositions suivantes de la Loi sont abro-
gées : 

 1. Subsection 18 (4).   1. Le paragraphe 18 (4). 

 2. Subsection 20 (4).   2. Le paragraphe 20 (4). 

 3. Subsections 25 (1), (2), (2.1), (2.2), (5) and (6).   3. Les paragraphes 25 (1), (2), (2.1), (2.2), (5) et (6).

 4.  (1)  Clause 25 (7) (a) of the Act is repealed and
the following substituted: 

  4.  (1)  L’alinéa 25 (7) a) de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 

 (a) the corporation and its eligible investors are com-
plying with the corporation’s investment plan; 

  a) le fonds et ses investisseurs admissibles se confor-
ment à son plan financier; 

 (2)  Subsection 25 (8) of the Act is repealed.   (2)  Le paragraphe 25 (8) de la Loi est abrogé. 

 (3)  Subsection 25 (9) of the Act is amended by strik-
ing out “an employee ownership labour sponsored
venture capital corporation or”. 

  (3)  Le paragraphe 25 (9) de la Loi est modifié par 
suppression de «une société à capital de risque de tra-
vailleurs de type actionnariat ou». 

 5.  (1)  Clause 26 (1) (a) of the Act is amended by
striking out “II or”. 

  5.  (1)  L’alinéa 26 (1) a) de la Loi est modifié par 
suppression de «II ou». 

 (2)  Clauses 26 (1) (c) and (f) of the Act are repealed.   (2)  Les alinéas 26 (1) c) et f) de la Loi sont abrogés. 

 6.  (1)  Subsection 27 (1) of the Act is repealed.   6.  (1)  Le paragraphe 27 (1) de la Loi est abrogé. 

 (2)  Clause (a) of the definition of “B” in clause 27
(2.1) (a) of the Act is amended by striking out “before 
May 6, 1996” and substituting “before May 7, 1996”. 

  (2)  L’alinéa a) de la définition de l’élément «B» à 
l’alinéa 27 (2.1) a) de la Loi est modifié par substitu-
tion de «avant le 7 mai 1996» à «avant le 6 mai 1996». 

 (3)  Subsection 27 (4) of the Act is repealed.   (3)  Le paragraphe 27 (4) de la Loi est abrogé. 

 7.  The following provisions of the Act are repealed:   7.  Les dispositions suivantes de la Loi sont abro-
gées : 

 1. Subsection 28 (1).   1. Le paragraphe 28 (1). 

 2. Subsection 34 (3).   2. Le paragraphe 34 (3). 

 3. Section 36.    3. L’article 36. 

 4. Section 39.   4. L’article 39. 

 5. Section 40.   5. L’article 40. 

 6. Section 44.   6. L’article 44. 
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 7. Clauses 45 (1) (g), (h) and (j) and subsection 45
(3). 

  7. Les alinéas 45 (1) g), h) et j) et le paragraphe 45 
(3). 

Commencement 

 8.  This Schedule comes into force on the day the
Better Tomorrow for Ontario Act (Budget Measures),
2011 receives Royal Assent. 

 Entrée en vigueur 

 8.  La présente annexe entre en vigueur le jour où la 
Loi de 2011 sur des lendemains meilleurs pour l’Ontario 
(mesures budgétaires) reçoit la sanction royale. 
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SCHEDULE 8 
CORPORATIONS TAX ACT 

 
ANNEXE 8 

LOI SUR L’IMPOSITION DES SOCIÉTÉS 

 1.  The definition of “qualifying trust” in subsection
74.2 (1) of the Corporations Tax Act is repealed and the
following substituted: 

  1.  La définition de «fiducie admissible» au para-
graphe 74.2 (1) de la Loi sur l’imposition des sociétés
est abrogée et remplacée par ce qui suit : 

“qualifying trust” means a trust established on or after
December 1, 2010 that is prescribed by the regulations
or that satisfies the conditions prescribed by the regula-
tions; (“fiducie admissible”) 

 «fiducie admissible» Fiducie créée le 1er décembre 2010 
ou par la suite qui est prescrite par règlement ou qui 
remplit les conditions prescrites par règlement. («quali-
fying trust») 

 2.  Section 85 of the Act is amended by adding the
following subsections: 

  2.  L’article 85 de la Loi est modifié par adjonction 
des paragraphes suivants : 

Motion to strike out notice of appeal 

 (5)  The Minister may move to the Superior Court of
Justice to have a notice of appeal struck out in whole or in
part. 

 Motion en radiation de l’avis d’appel 

 (5)  Le ministre peut, par voie de motion, demander à la 
Cour supérieure de justice de radier tout ou partie d’un 
avis d’appel. 

Notice of motion 

 (6)  The Minister shall give written notice of a motion
under subsection (5) to the corporation appealing at least
21 days before the motion is made. 

 Avis de motion 

 (6)  Le ministre donne à la société appelante un avis de 
motion écrit au moins 21 jours avant la présentation d’une 
motion en vertu du paragraphe (5). 

Striking out notice of appeal 

 (7)  The court may strike out the notice of appeal in
whole or in part upon being satisfied that one or more of
the requirements of this section relating to a notice of
appeal or to the instituting of an appeal have not been
met. 

 Radiation de l’avis d’appel 

 (7)  Le tribunal peut radier tout ou partie de l’avis d’ap-
pel s’il est convaincu qu’une ou plusieurs des exigences 
du présent article concernant un avis d’appel ou l’interjec-
tion d’un appel n’ont pas été respectées. 

 3.  The Act is amended by adding the following sec-
tion: 

  3.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Dismissing appeal for delay 

 87.1  (1)  If the corporation appealing fails to set the
appeal down for trial within seven years after it is insti-
tuted under section 85, the Minister may move to the Su-
perior Court of Justice for an order dismissing the appeal
for delay.  

 Rejet de l’appel pour cause de retard 

 87.1  (1)  Si la société appelante n’inscrit pas un appel 
pour instruction au plus tard sept ans après l’avoir interje-
té en vertu de l’article 85, le ministre peut, par voie de 
motion, demander à la Cour supérieure de justice d’or-
donner le rejet de l’appel pour cause de retard. 

Notice of motion 

 (2)  The Minister shall give written notice of a motion
under subsection (1) to the corporation appealing at least
21 days before the motion is made. 

 Avis de motion 

 (2)  Le ministre donne à la société appelante un avis 
écrit d’au moins 21 jours avant de présenter une motion 
en vertu du paragraphe (1). 

Order 

 (3)  At the hearing of the motion under subsection (1),
the corporation appealing shall show cause why the ap-
peal should not be dismissed for delay and the court may,

 Ordonnance 

 (3)  Lors de l’audition d’une motion présentée en vertu 
du paragraphe (1), la société appelante expose les raisons 
pour lesquelles l’appel ne devrait pas être rejeté pour 
cause de retard et le tribunal peut : 

 (a) if it is not satisfied that the appeal should proceed,
dismiss the appeal for delay with or without costs;
or 

  a) s’il n’est pas convaincu qu’il est opportun de faire 
instruire l’appel, rejeter celui-ci pour cause de re-
tard, avec ou sans dépens; 

 (b) if it is satisfied that the appeal should proceed,   b) s’il est convaincu qu’il est opportun de faire ins-
truire l’appel : 

 (i) set time periods for completion of the remain-
ing steps necessary to have the appeal placed
on a trial list and order that it be placed on a
trial list within a specified time, or 

  (i) soit fixer les délais dans lesquels doivent être 
prises les mesures nécessaires avant de faire 
inscrire l’appel au rôle et ordonner que celui-
ci y soit inscrit dans un délai déterminé, 

 (ii) make such other order as is just.    (ii) soit rendre l’autre ordonnance qu’il estime 
juste. 
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Setting aside dismissal 

 (4)  An order dismissing an appeal under this section
may be set aside in accordance with the Rules of Civil
Procedure. 

 Annulation du rejet 

 (4)  L’ordonnance de rejet d’un appel rendue en vertu 
du présent article peut être annulée conformément aux 
Règles de procédure civile. 

 4.  Section 93 of the Act is amended by adding the
following subsection: 

  4.  L’article 93 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Deemed receipt of registered letter 

 (4.1)  A registered letter sent to a person or entity under
subsection (2), (3) or (4) is deemed to have been received
on the fifth day after the day of mailing unless the person
or entity to whom it is sent establishes that, although act-
ing in good faith, the person or entity did not receive it or
did not receive it until a later date. 

 Lettre recommandée réputée reçue 

 (4.1)  La lettre recommandée qui est envoyée à une 
personne ou une entité en vertu du paragraphe (2), (3) ou 
(4) est réputée avoir été reçue le cinquième jour qui suit le
jour de la mise à la poste, à moins que la personne ou 
l’entité ne démontre que, bien qu’agissant de bonne foi, 
elle n’a pas reçu la lettre ou ne l’a reçue qu’à une date 
ultérieure. 

 5.  (1)  Subsection 100 (2) of the Act is amended by
striking out the portion before clause (a) and substitut-
ing the following: 

  5.  (1)  Le paragraphe 100 (2) de la Loi est modifié 
par substitution de ce qui suit au passage qui précède 
l’alinéa a) : 

Same 

 (2)  If the Minister has knowledge or suspects that
within 365 days, 

 Idem 

 (2)  Si le ministre sait ou soupçonne que, dans les 365 
jours : 

.    .    .    .    .  .     .     .     .     . 

 (2)  Subclause 100 (2) (b) (i) of the Act is amended
by striking out “within ninety days” and substituting 
“within 365 days”. 

  (2)  Le sous-alinéa 100 (2) b) (i) de la Loi est modifié 
par substitution de «dans les 365 jours» à «dans les 90 
jours». 

 6.  Section 104 of the Act is repealed and the follow-
ing substituted: 

  6.  L’article 104 de la Loi est abrogé et remplacé par 
ce qui suit : 

Recovery of costs 

 104.  The Minister is entitled to recover from a corpora-
tion the reasonable costs and charges incurred by or on
behalf of the Minister in the course of obtaining payment
of any amount required to be paid under this Act by the
corporation, if the costs and charges relate to any of the
following things:   

 Recouvrement des frais 

 104.  Le ministre a le droit de recouvrer auprès d’une 
société les frais raisonnables engagés par lui ou pour son 
compte pour le recouvrement de toute somme dont la pré-
sente loi exige le paiement par la société, pourvu que ces 
frais se rapportent à l’une ou l’autre des choses suivantes :

 1. Service of a notice or other document.   1. La signification d’un avis ou autre document. 

 2. Registration of a notice of lien and charge, includ-
ing any charges for related searches and for en-
forcement activities. 

  2. L’enregistrement d’un avis de privilège et de sûreté 
réelle, y compris les frais pour les recherches con-
nexes et les activités d’exécution. 

 3. An action under clause 102 (1) (a) for the recovery
of any amount payable under this Act. 

  3. Une action intentée en vertu de l’alinéa 102 (1) a) 
pour le recouvrement de toute somme payable en 
application de la présente loi. 

 4. Issuance and execution of a warrant referred to in
clause 102 (1) (b), to the extent that the costs and
charges are not recovered by the sheriff upon exe-
cution of the warrant. 

  4. La délivrance et l’exécution d’un mandat visé à 
l’alinéa 102 (1) b), dans la mesure où les frais n’ont 
pas été recouvrés par le shérif lors de l’exécution 
du mandat. 

 5. Other prescribed payments made by or on behalf of
the Minister to a third party. 

  5. Les autres paiements prescrits faits à un tiers par le 
ministre ou pour son compte. 

Commencement 

 7.  (1)  Subject to subsection (2), this Schedule comes
into force on the day the Better Tomorrow for Ontario
Act (Budget Measures), 2011 receives Royal Assent. 

 Entrée en vigueur 

 7.  (1)  Sous réserve du paragraphe (2), la présente
annexe entre en vigueur le jour où la Loi de 2011 sur 
des lendemains meilleurs pour l’Ontario (mesures bud-
gétaires) reçoit la sanction royale. 

Same 

 (2)  Section 1 is deemed to have come into force on
December 1, 2010. 

 Idem 

 (2)  L’article 1 est réputé être entré en vigueur le 
1er décembre 2010. 
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______________  ______________ 

Definitions 

 1.  In this Act, 

 Définitions 

 1.  Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente 
loi. 

“commodities” means tangible personal property of every
kind; (“fourniture”) 

 «fourniture» Tout bien meuble matériel. («commodities»)
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“Deputy Minister” means the Deputy Minister of Infra-
structure; (“sous-ministre”) 

“Government” means,  

 (a) the Government of Ontario and the Crown in right
of Ontario, 

 (b) a ministry of the Government of Ontario, 

 (c) a Crown agency, and  

 (d) any board, commission, authority or unincorpo-
rated body of the Crown; (“gouvernement”) 

“Minister” means, unless the context requires otherwise,
the Minister of Infrastructure or such other member of
the Executive Council as may be assigned the admin-
istration of this Act under the Executive Council Act; 
(“ministre”) 

“Ministry” means the Ministry of Infrastructure; (“mi-
nistère”) 

“public sector organization” means, 

 (a) the corporation of any municipality in Ontario, 

 (b) a local board, as defined in the Municipal Affairs
Act, and any authority, board, commission, corpo-
ration, office or organization of persons some or all
of whose members, directors or officers are ap-
pointed or chosen by or under the authority of the 
council of the corporation of a municipality in On-
tario, 

 (c) a board, as defined in the Education Act, 

 (d) a university, college of applied arts and technology
or other post-secondary institution in Ontario, 

 (e) a hospital within the meaning of the Public Hospi-
tals Act, 

 (f) a board of health, as defined in the Health Protec-
tion and Promotion Act, 

 (g) such other persons and entities, including the Of-
fice of the Assembly and the offices of officers of
the Assembly, as may be prescribed for the pur-
poses of this definition; (“organisation du secteur
public”) 

“public work” means any real property or interest in real
property belonging to the Government that was ac-
quired by lease or otherwise, including any building or
structure constructed, renovated, repaired or improved
for the public purposes of the Government or at the ex-
pense of the Government and including all fixtures in-
stalled or placed in or on or used in connection with
such property that belong to the Government, but does
not include any work for which money is appropriated
by the Legislature as a subsidy. (“ouvrage public”) 

«gouvernement» S’entend : 

 a) du gouvernement de l’Ontario et de la Couronne du 
chef de l’Ontario; 

 b) d’un ministère du gouvernement de l’Ontario; 

 c) d’un organisme de la Couronne; 

 d) de tout conseil, commission, office ou organisme 
sans personnalité morale de la Couronne. («Gov-
ernment») 

«ministère» Le ministère de l’Infrastructure. («Ministry»)

«ministre» Sauf indication contraire du contexte, le minis-
tre de l’Infrastructure ou l’autre membre du Conseil 
exécutif qui est chargé de l’application de la présente 
loi en vertu de la Loi sur le Conseil exécutif. («Minis-
ter») 

«organisation du secteur public» S’entend : 

 a) d’une municipalité de l’Ontario; 

 b) d’un conseil local, au sens de la Loi sur les affaires 
municipales, ainsi que d’un office, d’un conseil, 
d’une commission, d’une personne morale, d’un 
bureau ou d’une organisation de personnes dont 
tout ou partie des membres, des administrateurs ou 
des dirigeants sont nommés ou choisis par le con-
seil d’une municipalité de l’Ontario, ou sous son 
autorité; 

 c) d’un conseil au sens de la Loi sur l’éducation; 

 d) d’une université, d’un collège d’arts appliqués et 
de technologie et d’un autre établissement postse-
condaire de l’Ontario; 

 e) d’un hôpital au sens de la Loi sur les hôpitaux pu-
blics; 

 f) d’un conseil de santé au sens de la Loi sur la pro-
tection et la promotion de la santé; 

 g) des autres personnes et entités prescrites pour l’ap-
plication de la présente définition, notamment le 
Bureau de l’Assemblée et les bureaux des fonc-
tionnaires de l’Assemblée. («public sector organi-
zation») 

«ouvrage public» Tout bien immeuble ou intérêt sur un 
bien immeuble appartenant au gouvernement et qu’il a 
acquis, notamment par location, y compris tout bâti-
ment ou toute construction construit, rénové, réparé ou 
amélioré aux fins publiques du gouvernement ou aux 
frais de celui-ci et y compris tous les accessoires fixes 
qui y sont installés ou utilisés. Sont exclus les ouvrages 
bénéficiant d’un subside provenant des crédits affectés 
par la Législature. («public work») 

«sous-ministre» Le sous-ministre de l’Infrastructure. 
(«Deputy Minister») 

Ministry continued 

 2.  The Ministry of the public service known in English
as the Ministry of Infrastructure and in French as mi-
nistère de l’Infrastructure is continued. 

 Prorogation du ministère 

 2.  Est prorogé le ministère de la fonction publique 
connu sous le nom de ministère de l’Infrastructure en 
français et de Ministry of Infrastructure en anglais. 
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Minister to have charge 

 3.  The Minister shall preside over and have charge of
the Ministry. 

 Responsabilité du ministre 

 3.  Le ministre dirige le ministère et en a la responsabi-
lité. 

Deputy Minister 

 4.  The Lieutenant Governor in Council shall appoint a
Deputy Minister of Infrastructure who shall be the deputy
head of the Ministry. 

 Sous-ministre 

 4.  Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme un 
sous-ministre de l’Infrastructure qui exerce les fonctions 
d’administrateur général du ministère. 

Employees 

 5.  Such employees as are required from time to time
for the proper conduct of the business of the Ministry may
be appointed under Part III of the Public Service of On-
tario Act, 2006. 

 Employés 

 5.  Les employés nécessaires au bon fonctionnement du 
ministère peuvent être nommés aux termes de la partie III 
de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l’Ontario. 

Protection from personal liability 

 6.  (1)  No action or other civil proceeding shall be in-
stituted against the Deputy Minister or any public servant
who works in the Ministry, anyone acting under authority
delegated by the Minister under section 19, or a member
of a committee established under section 20 for any act
done in good faith in the execution or intended execution
of his or her duty or for any alleged neglect or default in
the execution in good faith of his or her duty. 

 Immunité 

 6.  (1)  Sont irrecevables les actions ou autres instances 
civiles introduites contre le sous-ministre, un fonction-
naire qui travaille dans le ministère, quiconque agit en 
vertu d’un pouvoir que lui a délégué le ministre en vertu 
de l’article 19 ou un membre d’un comité constitué en 
vertu de l’article 20, pour un acte accompli de bonne foi 
dans l’exercice effectif ou censé tel de ses fonctions ou 
pour une négligence ou un manquement qu’il aurait 
commis dans l’exercice de bonne foi de ses fonctions. 

Liability of Crown 

 (2)  Subsection (1) does not, by reason of subsections
5 (2) and (4) of the Proceedings Against the Crown Act, 
relieve the Crown of liability in respect of a tort commit-
ted by a person mentioned in subsection (1) to which it
would otherwise be subject and the Crown is liable under
that Act for any such tort in a like manner as if subsection
(1) had not been enacted. 

 Responsabilité de la Couronne 

 (2)  Malgré les paragraphes 5 (2) et (4) de la Loi sur les 
instances introduites contre la Couronne, le paragraphe 
(1) ne dégage pas la Couronne de la responsabilité qu’elle 
serait autrement tenue d’assumer à l’égard d’un délit civil 
commis par une personne visée à ce paragraphe. La Cou-
ronne est responsable d’un tel délit civil en application de 
cette loi comme si le paragraphe (1) n’avait pas été édicté.

Responsibilities of the Minister 

 7.  (1)  The Minister or, subject to the direction and
control of the Minister, the Deputy Minister, shall, 

 Responsabilités du ministre 

 7.  (1)  Le ministre ou, sous sa direction et son contrôle, 
le sous-ministre : 

 (a) review matters relating to infrastructure and to pub-
lic works on a continuing basis with regard to On-
tario’s short-term and long-term goals and needs in
respect of infrastructure and public works; 

  a) examine de façon continue les questions relatives à 
l’infrastructure et aux ouvrages publics en fonction 
des objectifs et besoins à court et à long terme de 
l’Ontario à cet égard; 

 (b) advise and assist the Government in its dealings
with other governments regarding infrastructure
matters and growth management; 

  b) conseille et aide le gouvernement dans ses rapports 
avec les autres gouvernements en ce qui concerne 
les questions d’infrastructure et la gestion de la 
croissance; 

 (c) make recommendations, establish policies and un-
dertake programs for the purposes of growth plans
and growth management in support of strong
communities; 

  c) fait des recommandations, établit des politiques et 
entreprend des programmes relativement à des 
plans de croissance et à la gestion de la croissance 
afin de favoriser des collectivités fortes; 

 (d) make recommendations for the effective co-
ordination and development, within Government,
of infrastructure and public works; 

  d) fait des recommandations pour la coordination et 
l’aménagement efficaces de l’infrastructure et des 
ouvrages publics au sein du gouvernement; 

 (e) make recommendations regarding priorities for
infrastructure and public works;  

  e) fait des recommandations en ce qui concerne les 
priorités en matière d’infrastructure et d’ouvrages 
publics; 

 (f) establish policies relating to infrastructure and pub-
lic works; 

  f) établit des politiques relatives à l’infrastructure et 
aux ouvrages publics; 

 (g) engage in the planning and development of infra-
structure and public works; 

  g) participe à la planification et à l’aménagement de 
l’infrastructure et des ouvrages publics; 
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 (h) advise the Government on and be responsible for
corridor land within the meaning of Part IX.1 of
the Electricity Act, 1998; and  

  h) fournit au gouvernement des conseils sur les biens-
fonds réservés aux couloirs au sens de la partie 
IX.1 de la Loi de 1998 sur l’électricité et assume la 
responsabilité de ces biens-fonds; 

 (i) engage in such activities, projects and programs as
the Minister considers appropriate in the exercise
of his or her authority and the performance of his
or her duties, functions and responsibilities. 

  i) participe aux activités, aux projets et aux pro-
grammes que le ministre estime indiqués dans 
l’exercice de ses pouvoirs, fonctions et responsabi-
lités. 

Same, public works 

 (2)  The Minister is responsible for, 

 Idem : ouvrages publics 

 (2)  Le ministre a les responsabilités suivantes : 

 (a) acquiring, leasing and disposing of public works;   a) acquérir, prendre à bail ou donner à bail des ouvra-
ges publics et disposer de ceux-ci; 

 (b) designing, constructing, renovating, servicing,
maintaining, repairing, furnishing, equipping, man-
aging and administering public works; and 

  b) concevoir, construire, rénover, entretenir, réparer, 
meubler, équiper, gérer et administrer des ouvrages 
publics; 

 (c) determining the public works or parts of public
works that are open to the public and managing and
administering those public works or parts of public
works, including, 

  c) décider des ouvrages publics à ouvrir au public, en 
tout ou en partie, et en assurer la gestion et l’admi-
nistration, y compris : 

 (i) regulating vehicular and pedestrian traffic,   (i) la réglementation de la circulation des véhicu-
les et des piétons, 

 (ii) setting apart any building, premises or struc-
ture that is a public work, or a part of a public
work, for a limited use, and 

  (ii) le fait de réserver, aux fins d’utilisation res-
treinte, tout ou partie d’un bâtiment, d’un lo-
cal ou d’une construction qui est un ouvrage 
public, 

 (iii) fixing and collecting fees for parking in any
area set aside for parking in, on or under any
public work.  

  (iii) la fixation et la perception des droits pour le 
stationnement dans tout parc réservé à cette 
fin à l’intérieur, à la surface ou au-dessous de 
tout ouvrage public. 

Administration of Acts 

 (3)  The Minister is responsible for the administration
of this Act and any Acts that are assigned to the Minister
by the Legislature or by the Lieutenant Governor in
Council. 

 Application des lois 

 (3)  Le ministre est chargé de l’application de la pré-
sente loi et des lois qui lui sont confiées par la Législature 
ou par le lieutenant-gouverneur en conseil. 

Authority of Minister 

 (4)  The Minister or, subject to the direction and control
of the Minister, the Deputy Minister may, in respect of
any matter for which the Minister has responsibility under
this or any other Act, 

 Autorité du ministre 

 (4)  Le ministre ou, sous sa direction et son contrôle, le 
sous-ministre peut, relativement à toute question qui re-
lève de la responsabilité du ministre en vertu de la pré-
sente loi ou de toute autre loi : 

 (a) undertake research;   a) faire de la recherche; 

 (b) establish policies;   b) établir des politiques; 

 (c) do any one or more of promoting, commissioning
or participating in research, experiments, feasibility
studies, pilot or demonstration projects, testing ac-
tivities and evaluations; 

  c) promouvoir la recherche, les expériences, les étu-
des de faisabilité, les projets pilotes ou projets de 
démonstration, les essais et les évaluations, y parti-
ciper ou charger quiconque de ces activités; 

 (d) develop, co-ordinate and implement plans and pro-
grams; 

  d) élaborer et mettre en oeuvre des plans et des pro-
grammes et les coordonner; 

 (e) promote and engage in public education and the
dissemination of information; 

  e) promouvoir l’éducation du public et la diffusion de 
renseignements et y participer; 

 (f) facilitate the resolution of disputes;   f) faciliter le règlement des différends; 

 (g) enter into agreements for and in the name of the
Crown; 

  g) conclure des ententes au nom et pour le compte de 
la Couronne; 
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 (h) make grants;    h) accorder des subventions; 

 (i) make loans, subject to the approval of the Lieuten-
ant Governor in Council; and 

  i) consentir des prêts, sous réserve de l’approbation 
du lieutenant-gouverneur en conseil; 

 (j) issue directions to the agencies for which the Min-
ister is responsible. 

  j) donner des directives aux organismes dont le mi-
nistre est responsable. 

Same 

 (5)  Despite Part I of the Financial Administration Act, 
the Minister may do the following: 

 Idem 

 (5)  Malgré la partie I de la Loi sur l’administration 
financière, le ministre peut faire ce qui suit : 

 1. Receive funds that are not public money within the
meaning of subsection 1 (3) of the Financial Ad-
ministration Act, if the Minister receives the funds
under an agreement authorized by clause (4) (g) in
relation to an infrastructure project or a public
work. 

  1. Recevoir des fonds qui ne constituent pas des de-
niers publics au sens du paragraphe 1 (3) de la Loi 
sur l’administration financière, si le ministre les 
reçoit aux termes d’une entente autorisée par 
l’alinéa (4) g) relativement à des travaux d’infra-
structure ou à un ouvrage public. 

 2. Exercise control over funds that are not public
money within the meaning of subsection 1 (3) of
the Financial Administration Act and that are held
in an account that is not in the name of the Crown,
if the Minister obtains control over the funds under
an agreement authorized by clause (4) (g) in rela-
tion to an infrastructure project or a public work. 

  2. Exercer le contrôle des fonds qui ne constituent pas 
des deniers publics au sens du paragraphe 1 (3) de 
la Loi sur l’administration financière et qui sont 
détenus dans un compte qui n’est pas au nom de la 
Couronne, si le ministre en obtient le contrôle aux 
termes d’une entente autorisée par l’alinéa (4) g) 
relativement à des travaux d’infrastructure ou à un 
ouvrage public. 

 3. Establish accounts in the name of the Minister with
an entity referred to in subsection 2 (2) of the Fi-
nancial Administration Act. 

  3. Ouvrir des comptes sous le nom du ministre auprès 
d’une entité mentionnée au paragraphe 2 (2) de la 
Loi sur l’administration financière. 

 4. Deposit funds referred to in paragraph 1 or 2 into
accounts established under paragraph 3.  

  4. Déposer les fonds mentionnés à la disposition 1 ou 
2 dans les comptes ouverts en vertu de la disposi-
tion 3. 

 5. Pay out the funds referred to in paragraph 1 or 2
and the income earned on those funds in accor-
dance with the agreement referred to in paragraph
1 or 2, as the case may be. 

  5. Verser les fonds mentionnés à la disposition 1 ou 2 
ainsi que le revenu qu’ils rapportent conformément 
à l’entente mentionnée à l’une ou à l’autre de ces 
dispositions. 

Same, income paid into CRF 

 (6)  Where income earned on funds referred to in para-
graph 1 or 2 of subsection (5) is public money within the
meaning of subsection 1 (3) of the Financial Administra-
tion Act, the Minister shall cause the income to be paid
into the Consolidated Revenue Fund. 

 Idem : revenu versé au Trésor 

 (6)  Si le revenu que rapportent les fonds mentionnés à 
la disposition 1 ou 2 du paragraphe (5) constitue des de-
niers publics au sens du paragraphe 1 (3) de la Loi sur 
l’administration financière, le ministre le fait verser au
Trésor. 

Procurement policies, public works 

 8.  Before an agreement is entered into for and in the
name of the Crown in respect of the construction, renova-
tion, repair or improvement of a public work, the Ministry
or a Crown agency for which the Minister is responsible,
as the case may be, shall comply with the applicable poli-
cies and directives of Management Board of Cabinet. 

 Politiques relatives à l’obtention de contrats : ouvrages publics 

 8.  Avant que soit conclue une entente au nom et pour 
le compte de la Couronne en vue de la construction, de la 
rénovation, de la réparation ou de l’amélioration d’un 
ouvrage public, le ministère ou un organisme de la Cou-
ronne dont le ministre est responsable, selon le cas, se 
conforme aux politiques et directives applicables du Con-
seil de gestion du gouvernement. 

Acquisition and disposal of property 

 9.  (1)  For the purposes of exercising the responsibili-
ties and authorities set out in section 7, the Minister may
acquire by purchase, lease or otherwise, and hold prop-
erty, including an interest in property, for the use or pur-
poses of the Government and the Minister may dispose of
all or any part of such property or any such interest by
sale, lease or otherwise, when no longer required for the
use or purposes of the Government.   

 Acquisition et disposition de biens 

 9.  (1)  Afin d’exercer les responsabilités et les pouvoirs 
énoncés à l’article 7, le ministre peut acquérir, notamment 
par achat ou location, et détenir des biens, y compris un 
intérêt sur des biens, pour l’usage ou les fins du gouver-
nement, et il peut disposer, notamment par vente ou loca-
tion, de tout ou partie de ces biens ou de cet intérêt lors-
qu’ils ne sont plus requis pour l’usage ou les fins du gou-
vernement. 
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Same 

 (2)  The Minister, if requested by the Government or by
a public sector organization, may acquire by purchase,
lease or otherwise, and hold property, including an inter-
est in property, for the use or purposes of the Government
or the public sector organization, and, if requested by the
Government or by the public sector organization, the
Minister may dispose of all or any part of such property
or any such interest by sale, lease or otherwise, when no
longer required for the use or purposes of the Government
or the public sector organization. 

 Idem 

 (2)  Saisi d’une demande à cet effet par le gouverne-
ment ou une organisation du secteur public, le ministre 
peut acquérir, notamment par achat ou location, et détenir 
des biens, y compris un intérêt sur des biens, pour l’usage 
ou les fins du gouvernement ou de l’organisation et, à la 
demande de l’un ou l’autre, il peut disposer, notamment 
par vente ou location, de tout ou partie de ces biens ou de 
cet intérêt lorsqu’ils ne sont plus requis pour l’usage ou 
les fins du gouvernement ou de l’organisation. 

Disposal, dissolution of a corporation 

 (3)  The Minister may dispose of property or an interest
in property that vests in the Crown as a consequence of
the dissolution of a corporation. 

 Disposition : dissolution d’une personne morale 

 (3)  Le ministre peut disposer des biens ou des intérêts 
sur des biens qui sont dévolus à la Couronne par suite de 
la dissolution d’une personne morale. 

Disposal of real property 

 (4)  A disposal by the Minister or by a Crown agency to
which the Minister has delegated his or her authority un-
der subsection 19 (2) of real property or an interest in real
property, by way of grant, sale, lease or otherwise, is sub-
ject to the approval of the Lieutenant Governor in Coun-
cil. 

 Disposition d’un bien immeuble 

 (4)  La disposition d’un bien immeuble ou d’un intérêt 
sur un bien immeuble, faite par le ministre ou par un or-
ganisme de la Couronne auquel le ministre a délégué son 
pouvoir en vertu du paragraphe 19 (2), par concession, 
vente, location ou de toute autre manière, est subordonnée 
à l’approbation du lieutenant-gouverneur en conseil. 

Same 

 (5)  Subsection (4) does not apply to, 
 Idem 

 (5)  Le paragraphe (4) ne s’applique pas à ce qui suit : 

 (a) a grant of a lease for a term of less than 21 years;   a) la concession d’un bail dont la durée est inférieure 
à 21 ans; 

 (b) a grant of easement;    b) la concession d’une servitude; 

 (c) a transfer of administration and control of an inter-
est in real property among Ministers of the Gov-
ernment of Ontario; or 

  c) tout transfert de l’administration et du contrôle 
d’un intérêt sur un bien immeuble entre des mi-
nistres du gouvernement de l’Ontario; 

 (d) a disposition made under subsection (3).   d) une disposition faite en application du paragraphe 
(3). 

Expropriation 

 10.  (1)  Subject to the Expropriations Act, the Minister,
for and in the name of the Crown, may, without consent
of the owner, enter on, take and expropriate any land or
interest in land that the Minister considers necessary for
the use or purposes of the Government. 

 Expropriation 

 10.  (1)  Sous réserve de la Loi sur l’expropriation, le 
ministre peut, au nom et pour le compte de la Couronne et 
sans le consentement du propriétaire, exproprier tout bien-
fonds ou intérêt sur un bien-fonds qu’il estime nécessaire 
pour l’usage ou les fins du gouvernement, y pénétrer ou 
en prendre possession. 

Lieutenant Governor in Council direction 

 (2)  Subject to the Expropriations Act, the Minister, on
the direction of the Lieutenant Governor in Council, for
and in the name of the Crown, shall, without consent of
the owner, enter on, take and expropriate any land or in-
terest in land that the Lieutenant Governor in Council
considers necessary for the benefit of the public.  

 Directives du lieutenant-gouverneur en conseil 

 (2)  Sous réserve de la Loi sur l’expropriation, le minis-
tre, sur les directives du lieutenant-gouverneur en conseil 
et sans le consentement du propriétaire, exproprie tout 
bien-fonds ou intérêt sur un bien-fonds qu’il estime né-
cessaire au profit du public, y pénètre ou en prend posses-
sion au nom et pour le compte de la Couronne. 

Expropriation by Minister on behalf of Government or public sector
organization  

 

 (3)  Subject to the Expropriations Act, the Minister, on
the request of the Government or a public sector organiza-
tion, may, on behalf of the Government or the public sec-
tor organization, without consent of the owner, enter on,
take and expropriate land or any interest in land, that the
Minister considers necessary for the use or purposes of
the Government or the public sector organization, for and 
in the name of the Crown. 

 Expropriation par le ministre au profit du gouvernement ou d’une 
organisation du secteur public 

 (3)  Sous réserve de la Loi sur l’expropriation, le mi-
nistre, à la demande du gouvernement ou d’une organisa-
tion du secteur public, peut, au profit de celle-ci ou du 
gouvernement et sans le consentement du propriétaire, 
exproprier tout bien-fonds ou intérêt sur un bien-fonds 
qu’il estime nécessaire pour l’usage ou les fins du gou-
vernement ou de l’organisation, y pénétrer ou en prendre 
possession au nom et pour le compte de la Couronne. 
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Same 

 (4)  Subsection (3) applies whether or not the Govern-
ment or the public sector organization has authority under
any other Act to enter on, take and expropriate land or any
interest in land without the consent of the owner of the
land. 

 Idem 

 (4)  Le paragraphe (3) s’applique, que le gouvernement 
ou l’organisation du secteur public tienne ou non de toute 
autre loi le pouvoir d’exproprier tout bien-fonds ou intérêt 
sur un bien-fonds, d’y pénétrer ou d’en prendre posses-
sion sans le consentement du propriétaire. 

Public works vested in Crown 

 11.  Except as otherwise provided in any other Act or
by the Lieutenant Governor in Council, all public works
vest in the Crown and are under the control of the Minis-
ter. 

 Ouvrages publics dévolus à la Couronne 

 11.  Sauf disposition contraire de toute autre loi ou dé-
cision contraire du lieutenant-gouverneur en conseil, tous 
les ouvrages publics sont dévolus à la Couronne et sont 
placés sous l’autorité du ministre. 

Instruments creating rights analogous to easements 

 12.  (1)  A right or interest in, over, above, upon,
across, along, through, under or affecting any land or any
covenant or condition relating thereto in favour of the
Government, in respect of any public work, is valid and
enforceable in accordance with the terms of the instru-
ment granting, creating or containing them, despite the
fact that the right or interest or the benefit of the covenant
or condition is not appurtenant or annexed to or for the
benefit of any land of the Government. 

 Actes créant des droits analogues aux servitudes 

 12.  (1)  Dans le cas d’un ouvrage public, un droit ou un 
intérêt sur un bien-fonds, y compris un engagement ou 
une condition qui s’y rattache, dont bénéficie le gouver-
nement, est valide et exécutoire selon les termes de l’acte 
qui accorde, crée ou stipule ce droit, cet intérêt, cet en-
gagement ou cette condition, malgré le fait que ceux-ci ne 
sont pas annexés ni ne profitent à aucun bien-fonds du 
gouvernement. 

Terms of instrument binding on successors 

 (2)  On and after the registration of an instrument to
which subsection (1) applies in the proper land registry
office, all the rights, interests, covenants and conditions
granted or created by or contained in the instrument are 
binding on and enure to the benefit of the heirs, succes-
sors, personal representatives and assigns of the parties to
the instrument. 

 L’enregistrement lie les successeurs 

 (2)  À compter de l’enregistrement de l’acte auquel le 
paragraphe (1) s’applique auprès du bureau d’enregistre-
ment immobilier compétent, les droits, intérêts, engage-
ments et conditions accordés, créés ou stipulés par l’acte 
lient les héritiers, successeurs, représentants successoraux 
et cessionnaires des parties à l’acte et bénéficient à ceux-
ci. 

Liability of grantor for breach of covenant limited 

 (3)  A party to an instrument to which subsection (1)
applies or a person to whom subsection (2) applies is not
liable for breach of a covenant or condition contained in
the instrument committed after the person ceased to be the
owner of the land mentioned in the instrument, or after
the person ceased to hold the interest in the land by virtue
of which the person or the person’s predecessor in title
executed the instrument. 

 Responsabilité du cédant 

 (3)  Une partie à l’acte auquel le paragraphe (1) 
s’applique ou une personne à laquelle le paragraphe (2) 
s’applique n’est pas responsable de l’inexécution d’un 
engagement ou d’une condition de l’acte commise après 
que cette personne cesse d’être propriétaire du bien-fonds 
grevé par l’acte, ou après qu’elle cesse d’avoir sur ce 
bien-fonds l’intérêt en vertu duquel elle ou son prédéces-
seur à cet égard a souscrit l’acte. 

Land to remain subject to instrument when sold for taxes 

 (4)  Where the land mentioned in an instrument to
which subsection (1) applies is sold for taxes, the land
shall be deemed to have been sold subject to any right or
interest granted or created by and any condition or cove-
nant contained in the instrument. 

 Vente pour impôts 

 (4)  Si le bien-fonds grevé par l’acte auquel le paragra-
phe (1) s’applique est vendu en recouvrement de l’impôt, 
il est réputé l’avoir été sous réserve des droits, intérêts, 
conditions ou engagements accordés, créés ou stipulés par 
l’acte. 

Application 

 (5)  This section applies despite the fact that the right,
interest, covenant or condition was granted or created by
or contained in an instrument executed before June 18,
1974.   

 Champ d’application 

 (5)  Le présent article s’applique malgré le fait que le 
droit, l’intérêt, l’engagement ou la condition ont été ac-
cordés, créés ou stipulés par un acte qui a été souscrit 
avant le 18 juin 1974. 

Government public utilities 

Definitions 

 Services publics gouvernementaux 

Définitions 

 13.  (1)  In this section,   13.  (1)  Les définitions qui suivent s’appliquent au 
présent article. 

“government public utility” means a public utility owned
and operated by the Crown as represented by the Minis-

 «service public» Réseau d’adduction d’eau ou d’approvi-
sionnement en eau, réseau d’égouts, réseau de distribu-
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ter; (“service public gouvernemental”) 

“government public utility easement” means an easement
of the Crown as represented by the Minister in respect
of a government public utility; (“servitude de service 
public gouvernemental”) 

“public utility” means a water works or water supply sys-
tem, sewage works, steam or hot water distribution sys-
tem, electrical power or energy generating, transmis-
sion or distribution system, street lighting system, natu-
ral or artificial gas works or supply system, or a trans-
portation system. (“service public”) 

tion de vapeur ou d’eau chaude, réseau de production, 
de transport ou de distribution d’électricité, réseau 
d’éclairage des rues, réseau d’approvisionnement en 
gaz naturel ou synthétique ou réseau de transport. 
(«public utility») 

«service public gouvernemental» Service public dont est 
propriétaire et qu’exploite la Couronne représentée par 
le ministre. («government public utility») 

«servitude de service public gouvernemental» Servitude 
de la Couronne représentée par le ministre aux fins 
d’un service public gouvernemental. («government 
public utility easement») 

Registry Act does not apply  Non-application de la Loi sur l’enregistrement des actes 

 (2)  Part III of the Registry Act does not apply to a
claim of a person in respect of a part of a government
public utility constructed on land before June 21, 1990
with the consent of the owner of the land. 

  (2)  La partie III de la Loi sur l’enregistrement des 
actes ne s’applique pas à la réclamation que fait une per-
sonne à l’égard d’une partie d’un service public gouver-
nemental installée sur un bien-fonds avant le 21 juin 1990 
avec le consentement du propriétaire du bien-fonds. 

Interference with utilities 

 (3)  No person shall interfere with a part of a govern-
ment public utility for which there is no government pub-
lic utility easement unless, 

 Entrave : services publics 

 (3)  Nul ne doit entraver une partie d’un service public 
gouvernemental en faveur de laquelle il n’existe pas de 
servitude de service public gouvernemental, à moins que, 
selon le cas : 

 (a) the Minister consents; or   a) le ministre n’y consente; 

 (b) the interference is authorized by a court order un-
der this section. 

  b) une ordonnance rendue en vertu du présent article 
ne l’autorise. 

Court orders with respect to utilities 

 (4)  The Superior Court of Justice may make an order
authorizing interference with a part of a government pub-
lic utility on the application of a person who has an inter-
est in the land where the part is located if the use of the 
land by the person is substantially affected. 

 Ordonnance relative aux services publics 

 (4)  La Cour supérieure de justice peut rendre une or-
donnance autorisant l’entrave d’une partie d’un service 
public gouvernemental par une personne qui possède un 
intérêt sur le bien-fonds où se situe la partie en question si 
celle-ci lui en fait la demande, par voie de requête, et si la 
partie en question nuit considérablement à l’utilisation 
que cette personne fait du bien-fonds. 

Notice 

 (5)  A person making an application for an order under
subsection (4) in respect of a part of a government public
utility shall give the Minister 90 days notice of the appli-
cation or such other notice as the court may direct.   

 Préavis 

 (5)  Quiconque demande, par voie de requête, que soit 
rendue une ordonnance visée au paragraphe (4) à l’égard 
d’une partie d’un service public gouvernemental donne au 
ministre un préavis de 90 jours de la requête ou tout autre 
préavis qu’ordonne le tribunal. 

Other orders 

 (6)  In making an order under subsection (4), the court
may make such other orders as it considers necessary,
including an order that the applicant provide an easement
for the alternative location of the public utility for such
compensation as the court may determine. 

 Autres ordonnances 

 (6)  Le tribunal qui rend une ordonnance en vertu du 
paragraphe (4) peut rendre les autres ordonnances qu’il 
estime nécessaires, y compris une ordonnance enjoignant 
au requérant d’accorder une servitude pour le nouvel em-
placement du service public, moyennant toute indemnité 
que fixe le tribunal. 

Stay of orders 

 (7)  The court shall stay an order under subsection (4)
at the request of the Minister for such time as the court
determines to allow the Government to acquire an interest 
in land to accommodate the part of the public utility that
is subject to the order.   

 Suspension de l’ordonnance 

 (7)  À la demande du ministre, le tribunal suspend une 
ordonnance visée au paragraphe (4) pendant la durée qu’il 
fixe pour permettre au gouvernement d’acquérir un intérêt 
sur un bien-fonds en vue d’aménager la partie du service 
public qui fait l’objet de l’ordonnance. 

Right to repair utilities 

 (8)  Subject to any court order under this section, the

 Droit de réparer les services publics 

 (8)  Sous réserve de toute ordonnance visée au présent 
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Minister may enter on any land to repair and maintain a
government public utility. 

article, le ministre peut pénétrer sur un bien-fonds pour y 
réparer et y entretenir un service public gouvernemental. 

Utilities located by mistake 

 (9)  If, before June 21, 1990, the Government located a
part of a government public utility where it had no right to
do so in the mistaken belief that the part was being lo-
cated on a municipal road allowance, the Crown as repre-
sented by the Minister shall be deemed to have an ease-
ment in respect of the utility and the owner of the land on
which the part is located shall be entitled to compensation
for the easement determined in accordance with the Ex-
propriations Act. 

 Services publics placés par erreur 

 (9)  Si, avant le 21 juin 1990, le gouvernement a placé 
une partie d’un service public gouvernemental là où il 
n’en avait pas le droit, croyant à tort que cette partie était 
située sur une réserve routière d’une municipalité, la Cou-
ronne représentée par le ministre est réputée avoir une 
servitude aux fins de ce service, et le propriétaire du bien-
fonds sur lequel est située la partie en question a droit à 
une indemnité pour la servitude, laquelle est calculée con-
formément à la Loi sur l’expropriation. 

Offence 

 (10)  Every person who knowingly contravenes subsec-
tion (3) is guilty of an offence. 

 Infraction 

 (10)  Est coupable d’une infraction quiconque contre-
vient sciemment au paragraphe (3). 

Money required by the Ministry 

 14.  The expenditures of the Ministry shall be paid out
of money appropriated therefor by the Legislature. 

 Sommes requises par le ministère 

 14.  Les dépenses engagées par le ministère sont réglées 
par prélèvement sur les sommes affectées à cette fin par la 
Législature. 

Charge for services 

 15.  Subject to the Financial Administration Act, the 
Minister may charge for commodities and services pro-
vided under this Act. 

 Facturation 

 15.  Sous réserve de la Loi sur l’administration finan-
cière, le ministre peut facturer les fournitures et services 
fournis en application de la présente loi. 

Bonds 

 16.  The Minister may require and take security by way
of bond, with or without collateral security, or by way of
deposit of money for the due performance of an agree-
ment entered into under this Act. 

 Cautionnement 

 16.  Le ministre peut exiger et prendre une garantie 
sous la forme d’un cautionnement, avec ou sans garantie 
accessoire, ou d’un dépôt d’une somme d’argent pour la 
bonne exécution d’une entente conclue sous le régime de 
la présente loi. 

Seal 

 17.  (1)  The Lieutenant Governor in Council may au-
thorize a seal for the Ministry. 

 Sceau 

 17.  (1)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut auto-
riser le ministère à avoir un sceau. 

Same 

 (2)  The seal may be reproduced by engraving, litho-
graphing, printing or other method of mechanical repro-
duction. 

 Idem 

 (2)  Le sceau peut être gravé, lithographié, imprimé ou 
reproduit par un autre moyen mécanique. 

Same 

 (3)  When reproduced in accordance with subsection
(2), the seal has the same effect as if it is manually af-
fixed. 

 Idem 

 (3)  Le sceau qui est reproduit conformément au para-
graphe (2) a la même valeur que s’il était apposé manuel-
lement. 

Accounting statement related to financial assistance 

 18.  The Minister may require a person or an organiza-
tion that has received financial assistance under this Act
to submit to the Minister a statement prepared by an indi-
vidual licensed under the Public Accounting Act, 2004
that sets out the details of the disposition of the financial 
assistance by the person or organization.   

 État relatif à l’aide financière 

 18.  Le ministre peut exiger d’une personne ou d’une 
organisation bénéficiaire d’une aide financière consentie 
en vertu de la présente loi qu’elle lui présente un état 
dressé par une personne titulaire d’un permis délivré en 
vertu de la Loi de 2004 sur l’expertise comptable et expo-
sant de quelle façon cette aide a été utilisée. 

Delegation 

Delegation to Ministry 

 Délégation 

Délégation au ministère 

 19.  (1)  Where, under this or any other Act, responsi-
bility or authority is granted to or vested in the Minister,
other than the power to expropriate, the Minister may in
writing delegate that responsibility or authority to the
Deputy Minister or to any public servant who works in

  19.  (1)  Le ministre peut déléguer au sous-ministre ou à 
tout fonctionnaire qui travaille dans le ministère les res-
ponsabilités ou pouvoirs que lui attribue la présente loi ou 
une autre loi, sauf le pouvoir d’expropriation. La déléga-
tion est faite par écrit et peut être assortie de conditions. 
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the Ministry, subject to the terms and conditions that the
Minister sets out in the delegation.   

Delegation to Crown agency 

 (2)  The Minister may delegate his or her responsibility
or authority under the following provisions to any Crown
agency for which the Minister is responsible, subject to
the terms and conditions that the Minister sets out in the
delegation: 

 Délégation à un organisme de la Couronne 

 (2)  Le ministre peut déléguer à tout organisme de la 
Couronne dont il est responsable les responsabilités ou 
pouvoirs que lui attribuent les dispositions suivantes, sous 
réserve des conditions dont la délégation est assortie : 

 1. Subsection 7 (2).   1. Le paragraphe 7 (2). 

 2. Clause 7 (4) (g), if the agreement entered into for
and in the name of the Crown is in respect of a
matter mentioned in subsection 7 (2). 

  2. L’alinéa 7 (4) g), si l’entente est conclue au nom et 
pour le compte de la Couronne relativement à une 
question visée au paragraphe 7 (2). 

 3. Subsections 9 (1), (2) and (3).   3. Les paragraphes 9 (1), (2) et (3). 

 4. Section 10.   4. L’article 10. 

Same 

 (3)  Subject to the terms and conditions that the Minis-
ter sets out in the delegation, the Minister may delegate
his or her responsibility or authority under subsection 7
(5) to, 

 Idem 

 (3)  Sous réserve des conditions dont est assortie la 
délégation, le ministre peut déléguer les responsabilités ou 
pouvoirs que lui attribue le paragraphe 7 (5) : 

 (a) the Ontario Infrastructure and Lands Corporation;
or 

   a) à la Société ontarienne des infrastructures et de 
l’immobilier; 

 (b) if the Minister of Finance approves, any other
Crown agency for which the Minister is responsi-
ble.  

  b) avec l’approbation du ministre des Finances, à tout 
autre organisme de la Couronne dont le ministre est 
responsable. 

Access to delegations 

 (4)  Where the Minister considers it appropriate to do
so, the Minister shall take steps that the Minister consid-
ers appropriate to ensure that the delegation is readily
available to the public. 

 Accès aux actes de délégation 

 (4)  S’il l’estime indiqué, le ministre prend les mesures 
qu’il estime indiquées pour faire en sorte que l’acte de 
délégation soit mis à la disposition du public. 

General or specific 

 (5)  A delegation made under this section may be gen-
eral or specific. 

 Portée générale ou particulière 

 (5)  Toute délégation faite en vertu du présent article 
peut avoir une portée générale ou particulière. 

Advisory committees  

 20.  (1)  The Lieutenant Governor in Council or the 
Minister may, 

 Comités consultatifs 

 20.  (1)  Le lieutenant-gouverneur en conseil ou le mi-
nistre peut : 

 (a) establish advisory committees to advise the Minis-
ter on the exercise of his or her authority and the
performance of his or her duties, functions and re-
sponsibilities; 

  a) constituer des comités consultatifs pour conseiller 
le ministre sur l’exercice de ses pouvoirs, fonctions 
et responsabilités; 

 (b) appoint the members of the committees, and desig-
nate one member as chair and one or more mem-
bers as vice-chair; and 

  b) nommer les membres des comités et désigner un 
membre à la présidence et un ou plusieurs à la 
vice-présidence; 

 (c) determine the terms of reference of the committees.  c) fixer le cadre de référence des comités. 

Remuneration and expenses 

 (2)  The Lieutenant Governor in Council may deter-
mine the remuneration and expenses of persons appointed
under clause (1) (b). 

 Rémunération et indemnités 

 (2)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut fixer la 
rémunération et les indemnités des personnes nommées 
en vertu de l’alinéa (1) b). 

Regulations 

 21.  The Lieutenant Governor in Council may make
regulations prescribing persons and entities as public sec-
tor organizations for the purpose of clause (g) of the defi-
nition of “public sector organization” in section 1. 

 Règlements 

 21.  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par 
règlement, prescrire des personnes et des entités en tant 
qu’organisations du secteur public pour l’application de 
l’alinéa g) de la définition de «organisation du secteur 
public» à l’article 1. 
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COMPLEMENTARY AMENDMENTS AND REPEALS 
 

MODIFICATIONS COMPLÉMENTAIRES  
ET ABROGATIONS 

Conservation Authorities Act 

 22.  Subsection 32 (2) of the Conservation Authorities
Act is amended by striking out “Minister of Govern-
ment Services” in the two instances in which it ap-
pears and substituting in each case “Minister of Infra-
structure”. 

 Loi sur les offices de protection de la nature 

 22.  Le paragraphe 32 (2) de la Loi sur les offices de 
protection de la nature est modifié par substitution de 
«ministre de l’Infrastructure» à «ministre des Services 
gouvernementaux» aux deux endroits où figure cette 
expression. 

Electricity Act, 1998 

 23.  (1)  The definition of “Minister” in subsection 2
(1) of the Electricity Act, 1998 is amended by striking
out “and Infrastructure”. 

 Loi de 1998 sur l’électricité 

 23.  (1)  La définition de «ministre» au paragraphe 2 
(1) de la Loi de 1998 sur l’électricité est modifiée par 
suppression de «et de l’Infrastructure». 

 (2)  The definition of “Chair of Management Board”
in section 114.1 of the Act is repealed. 

  (2)  La définition de «président du Conseil de ges-
tion» à l’article 114.1 de la Loi est abrogée. 

 (3)  Section 114.1 of the Act is amended by adding
the following definition: 

  (3)  L’article 114.1 de la Loi est modifié par adjonc-
tion de la définition suivante : 

“Minister of Infrastructure” means the Minister of Infra-
structure or such other member of the Executive Coun-
cil as may be assigned under the Executive Council Act
the powers and duties of the Minister of Infrastructure
under this part; (“ministre de l’Infrastructure”) 

 «ministre de l’Infrastructure» Le ministre de l’Infra-
structure ou l’autre membre du Conseil exécutif à qui 
sont attribués, en vertu de la Loi sur le Conseil exécutif, 
les pouvoirs et fonctions que la présente partie attribue 
au ministre de l’Infrastructure. («Minister of Infrastruc-
ture») 

 (4)  The following provisions of the Act are amended
by striking out “Chair of Management Board” wher-
ever it appears and substituting in each case “Minister
of Infrastructure”: 

  (4)  Les dispositions suivantes de la Loi sont modi-
fiées par substitution de «ministre de l’Infrastructure» 
à «président du Conseil de gestion» partout où figure 
cette expression : 

 1. Subsections 114.5 (3) and (9).   1. Les paragraphes 114.5 (3) et (9). 

 2. Subsections 114.8 (1), (2), (3), (4), (5) and (6).   2. Les paragraphes 114.8 (1), (2), (3), (4), (5) et (6).

 3. Subsections 114.9 (1), (2), (3), (4) and (5).   3. Les paragraphes 114.9 (1), (2), (3), (4) et (5). 

 4. Subsections 114.10 (2) and (4).   4. Les paragraphes 114.10 (2) et (4). 

 5. Subsection 114.11 (1).   5. Le paragraphe 114.11 (1). 

 6. Subsections 114.13 (1), (2) and (3).   6. Les paragraphes 114.13 (1), (2) et (3). 

 7. Subsections 114.14 (1) and (2).   7. Les paragraphes 114.14 (1) et (2). 

 8. Subsections 114.17 (1), (2) and (3).   8. Les paragraphes 114.17 (1), (2) et (3). 

Energy Consumer Protection Act, 2010 

 24.  (1)  The definition of “Minister” in subsection 1
(1) of the Energy Consumer Protection Act, 2010 is 
amended by striking out “and Infrastructure”. 

 Loi de 2010 sur la protection des consommateurs d’énergie 

 24.  (1)  La définition de «ministre» au paragraphe 1 
(1) de la Loi de 2010 sur la protection des consomma-
teurs d’énergie est modifiée par suppression de «et de 
l’Infrastructure». 

 (2)  Subsection 1 (3) of the Act is amended by strik-
ing out “and Infrastructure”. 

  (2)  Le paragraphe 1 (3) de la Loi est modifié par 
suppression de «et de l’Infrastructure». 

 (3)  Subsection 1 (4) of the Act is amended by strik-
ing out “and Infrastructure”. 

  (3)  Le paragraphe 1 (4) de la Loi est modifié par 
suppression de «et de l’Infrastructure». 

Expropriations Act 

 25.  Subsection 5 (4) of the Expropriations Act is 
amended by striking out “Ministry of Government Ser-
vices Act” and substituting “Ministry of Infrastructure
Act, 2011”.  

 Loi sur l’expropriation 

 25.  Le paragraphe 5 (4) de la Loi sur l’expropriation
est modifié par substitution de «Loi de 2011 sur le mi-
nistère de l’Infrastructure» à «Loi sur le ministère des 
Services gouvernementaux». 

Fish and Wildlife Conservation Act, 1997 

 26.  (1)  Subsection 81 (1) of the Fish and Wildlife
Conservation Act, 1997 is amended by striking out

 Loi de 1997 sur la protection du poisson et de la faune 

 26.  (1)  Le paragraphe 81 (1) de la Loi de 1997 sur la 
protection du poisson et de la faune est modifié par 
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“Ministry of Government Services Act” and substituting 
“Ministry of Infrastructure Act, 2011”. 

substitution de «Loi de 2011 sur le ministère de l’Infra-
structure» à «Loi sur le ministère des Services gouver-
nementaux». 

 (2)  Subsection 81 (3) of the Act is amended by strik-
ing out “Minister or the Chair of the Management
Board of Cabinet” and substituting “Minister or the
Minister of Infrastructure”. 

  (2)  Le paragraphe 81 (3) de la Loi est modifié par 
substitution de «ministre ou le ministre de l’Infra-
structure» à «ministre ou le président du Conseil de 
gestion du gouvernement». 

Green Energy Act, 2009 

 27.  The definition of “Minister” in subsection 1 (1)
of the Green Energy Act, 2009 is amended by striking
out “and Infrastructure”. 

 Loi de 2009 sur l’énergie verte 

 27.  La définition de «ministre» au paragraphe 1 (1) 
de la Loi de 2009 sur l’énergie verte est modifiée par 
suppression de «et de l’Infrastructure». 

Historical Parks Act 

 28.  Section 2 of the Historical Parks Act is amended
by striking out “Ministry of Government Services Act” 
and substituting “Ministry of Infrastructure Act, 2011”.

 Loi sur les parcs historiques 

 28.  L’article 2 de la Loi sur les parcs historiques est 
modifié par substitution de «Loi de 2011 sur le minis-
tère de l’Infrastructure» à «Loi sur le ministère des Ser-
vices gouvernementaux». 

Housing Development Act 

 29.  Subsection 8 (2) of the Housing Development Act
is amended by striking out “conferred by the Ministry 
of Government Services Act, on the Minister of Gov-
ernment Services” and substituting “conferred by the
Ministry of Infrastructure Act, 2011 on the Minister of
Infrastructure”. 

 Loi sur le développement du logement 

 29.  Le paragraphe 8 (2) de la Loi sur le développe-
ment du logement est modifié par substitution de «que 
confère la Loi de 2011 sur le ministère de l’Infrastruc-
ture au ministre de l’Infrastructure» à «que confère la 
Loi sur le ministère des Services gouvernementaux au 
ministre des Services gouvernementaux». 

Kawartha Highlands Signature Site Park Act, 2003 
 

 30.  Section 4 of the Kawartha Highlands Signature
Site Park Act, 2003 is amended by striking out “subsec-
tion 8 (3) or (4) of the Ministry of Government Services
Act” and substituting “section 10 of the Ministry of
Infrastructure Act, 2011”. 

 Loi de 2003 sur le parc de la région caractéristique des Hautes-Terres 
de Kawartha 

 30.  L’article 4 de la Loi de 2003 sur le parc de la 
région caractéristique des Hautes-Terres de Kawartha
est modifié par substitution de «de l’article 10 de la 
Loi de 2011 sur le ministère de l’Infrastructure» à «du 
paragraphe 8 (3) ou (4) de la Loi sur le ministère des 
Services gouvernementaux». 

Metrolinx Act, 2006 

 31.  (1)  Subsection 31.1 (14) of the Metrolinx Act,
2006 is amended by striking out “Minister of Energy
and Infrastructure” and substituting “Minister of In-
frastructure”. 

 Loi de 2006 sur Metrolinx 

 31.  (1)  Le paragraphe 31.1 (14) de la Loi de 2006 
sur Metrolinx est modifié par substitution de «ministre 
de l’Infrastructure» à «ministre de l’Énergie et de 
l’Infrastructure». 

 (2)  Section 39.1 of the Act is repealed and the fol-
lowing substituted: 

  (2)  L’article 39.1 de la Loi est abrogé et remplacé 
par ce qui suit : 

Ministry of Infrastructure Act, 2011 

 39.1  (1)  A transportation infrastructure project is
deemed to be a public work under the Ministry of Infra-
structure Act, 2011 and, despite section 11 (Public works
vested in Crown) of that Act, the real property required
for such projects shall be under the control of the Corpo-
ration, of one or more subsidiary corporations of the Cor-
poration or of the Corporation and one or more of its sub-
sidiary corporations. 

 Loi de 2011 sur le ministère de l’Infrastructure 

 39.1  (1)  Les travaux d’infrastructure de transport sont 
réputés des ouvrages publics au sens de la Loi de 2011 sur 
le ministère de l’Infrastructure et, malgré l’article 11 (ou-
vrages publics dévolus à la Couronne) de cette loi, les 
biens immeubles requis pour de tels travaux sont placés 
sous l’autorité de la Régie, d’une ou de plusieurs de ses 
filiales, ou encore de la Régie et d’une ou de plusieurs de 
ses filiales. 

Same 

 (2)  Section 8 (Procurement policies, public works) of
the Ministry of Infrastructure Act, 2011 does not apply
with respect to transportation infrastructure projects un-
dertaken by the Corporation, by one or more subsidiary
corporations of the Corporation or by the Corporation and
one or more of its subsidiary corporations. 

 Idem 

 (2)  L’article 8 (politiques relatives à l’obtention de 
contrats : ouvrages publics) de la Loi de 2011 sur le mi-
nistère de l’Infrastructure ne s’applique pas à l’égard des 
travaux d’infrastructure de transport qu’entreprend la Ré-
gie, une ou plusieurs de ses filiales, ou encore la Régie et 
une ou plusieurs de ses filiales. 
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Ministry of Energy and Infrastructure Act 

 32.  The Ministry of Energy and Infrastructure Act is 
repealed. 

 Loi sur le ministère de l’Énergie et de l’Infrastructure 

 32.  La Loi sur le ministère de l’Énergie et de l’Infra-
structure est abrogée. 

Niagara Parks Act 

 33.  Subsection 8 (1) of the Niagara Parks Act is 
amended by striking out “conferred by the Ministry of 
Government Services Act on the Minister of Govern-
ment Services” and substituting “conferred by the
Ministry of Infrastructure Act, 2011 on the Minister of
Infrastructure”. 

 Loi sur les parcs du Niagara 

 33.  Le paragraphe 8 (1) de la Loi sur les parcs du 
Niagara est modifié par substitution de «que confère la
Loi de 2011 sur le ministère de l’Infrastructure au mi-
nistre de l’Infrastructure» à «que confère la Loi sur le 
ministère des Services gouvernementaux au ministre 
des Services gouvernementaux». 

Ontario Energy Board Act, 1998 

 34.  (1)  The definition of “Minister” in section 3 of 
the Ontario Energy Board Act, 1998 is amended by
striking out “and Infrastructure”. 

 Loi de 1998 sur la Commission de l’énergie de l’Ontario 

 34.  (1)  La définition de «ministre» à l’article 3 de la 
Loi de 1998 sur la Commission de l’énergie de l’Ontario
est modifiée par suppression de «et de l’Infrastruc-
ture». 

 (2)  Subsection 26.1 (1) of the Act is amended by
striking out “Ministry of Energy and Infrastructure”
in the portion before paragraph 1 and substituting
“Ministry of Energy”, and by striking out “Ministry of 
Energy and Infrastructure Act” in the portion before
paragraph 1 and substituting “Ministry of Energy Act,
2011”. 

  (2)  Le paragraphe 26.1 (1) de la Loi est modifié, 
dans le passage qui précède la disposition 1, par sub-
stitution de «ministère de l’Énergie» à «ministère de 
l’Énergie et de l’Infrastructure» et de «Loi de 2011 sur 
le ministère de l’Énergie» à «Loi sur le ministère de 
l’Énergie et de l’Infrastructure». 

 (3)  Subsection 26.2 (3) of the Act is amended by
striking out “Ministry of Energy and Infrastructure
Special Purpose Conservation and Renewable Energy
Fund” and substituting “Ministry of Energy Special
Purpose Conservation and Renewable Energy Fund”. 

  (3)  Le paragraphe 26.2 (3) de la Loi est modifié par 
substitution de «Fonds spécial du ministère de l’Éner-
gie pour la conservation et l’énergie renouvelable» à 
«Fonds spécial du ministère de l’Énergie et de l’Infra-
structure pour la conservation et l’énergie renouvela-
ble».  

Ontario Northland Transportation Commission Act 

 35.  Subsection 24 (3) of the Ontario Northland
Transportation Commission Act is amended by striking
out “the Minister of Government Services under the
Ministry of Government Services Act” and substituting
“the Minister of Infrastructure under the Ministry of 
Infrastructure Act, 2011”. 

 Loi sur la Commission de transport Ontario Northland 

 35.  Le paragraphe 24 (3) de la Loi sur la Commis-
sion de transport Ontario Northland est modifié par 
substitution de «le ministre de l’Infrastructure, en 
vertu de la Loi de 2011 sur le ministère de l’Infrastruc-
ture» à «le ministre des Services gouvernementaux, en 
vertu de la Loi sur le ministère des Services gouverne-
mentaux». 

Ontario Water Resources Act 

 36.  Section 26 of the Ontario Water Resources Act is 
repealed and the following substituted: 

 Loi sur les ressources en eau de l’Ontario 

 36.  L’article 26 de la Loi sur les ressources en eau de
l’Ontario est abrogé et remplacé par ce qui suit : 

Application of Ministry Acts 

 26.  (1)  The Ministry of Government Services Act and 
the Ministry of Infrastructure Act, 2011 do not apply to
personal or real property of the Agency acquired for the
purpose of a project or for the provision of water or sew-
age service by the Agency as defined in section 74. 

 Application des lois sur les ministères 

 26.  (1)  La Loi sur le ministère des Services gouverne-
mentaux et la Loi de 2011 sur le ministère de l’Infrastruc-
ture ne visent pas les biens meubles ou immeubles de 
l’Agence acquis aux fins d’un ouvrage ou en vue de per-
mettre à l’Agence de fournir un service d’eau ou d’égout 
au sens de l’article 74. 

Disposition of surplus property 

 (2)  Subject to the approval of the Minister and the
Minister of Infrastructure, the Ontario Infrastructure and
Lands Corporation may dispose of real property referred 
to in subsection (1) that is surplus to the needs of the
Province. 

 Disposition des biens excédentaires 

 (2)  Sous réserve de l’approbation du ministre et du 
ministre de l’Infrastructure, la Société ontarienne des in-
frastructures et de l’immobilier peut disposer des biens 
immeubles mentionnés au paragraphe (1) dont la province 
n’a plus besoin. 

Provincial Parks and Conservation Reserves Act, 2006 

 37.  Subsection 9 (2) of the Provincial Parks and
Conservation Reserves Act, 2006 is amended by strik-

 Loi de 2006 sur les parcs provinciaux et les réserves de conservation 

 37.  Le paragraphe 9 (2) de la Loi de 2006 sur les 
parcs provinciaux et les réserves de conservation est 
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ing out “Ministry of Government Services Act” and 
substituting “Ministry of Infrastructure Act, 2011”. 

modifié par substitution de «Loi de 2011 sur le minis-
tère de l’Infrastructure» à «Loi sur le ministère des Ser-
vices gouvernementaux». 

Public Lands Act 

 38.  (1)  Subsection 46 (1) of the Public Lands Act is 
amended by striking out “Ministry of Government Ser-
vices Act” and substituting “Ministry of Infrastructure
Act, 2011”. 

 Loi sur les terres publiques 

 38.  (1)  Le paragraphe 46 (1) de la Loi sur les terres 
publiques est modifié par substitution de «Loi de 2011 
sur le ministère de l’Infrastructure» à «Loi sur le minis-
tère des Services gouvernementaux». 

 (2)  Subsection 46 (2) of the Act is repealed and the
following substituted: 

  (2)  Le paragraphe 46 (2) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Agreements for public works 

 (2)  The Minister or the Minister of Infrastructure may
enter into agreements with the owners of lands respecting
the erection, maintenance and operation thereon of a pub-
lic work within meaning of the Ministry of Infrastructure
Act, 2011. 

 Ententes relatives aux ouvrages publics 

 (2)  Le ministre ou le ministre de l’Infrastructure peut 
conclure des ententes avec les propriétaires de biens-
fonds relativement à la construction, à l’entretien et à 
l’exploitation sur ces biens-fonds d’un ouvrage public au 
sens de la Loi de 2011 sur le ministère de l’Infrastructure.

St. Lawrence Parks Commission Act 

 39.  Subsection 7 (1) of the St. Lawrence Parks Com-
mission Act is amended by striking out “conferred by
the Ministry of Government Services Act on the Minis-
ter of Government Services” and substituting “con-
ferred by the Ministry of Infrastructure Act, 2011 on 
the Minister of Infrastructure”. 

 Loi sur la Commission des parcs du Saint-Laurent 

 39.  Le paragraphe 7 (1) de la Loi sur la Commission 
des parcs du Saint-Laurent est modifié par substitution 
de «que confère la Loi de 2011 sur le ministère de 
l’Infrastructure au ministre de l’Infrastructure» à 
«que confère la Loi sur le ministère des Services gou-
vernementaux au ministre des Services gouvernemen-
taux». 

Surveys Act 

 40.  (1)  Subsection 61 (1) of the Surveys Act is 
amended by striking out “Minister of Government
Services” and substituting “Minister of Infrastruc-
ture”. 

 Loi sur l’arpentage 

 40.  (1)  Le paragraphe 61 (1) de la Loi sur l’ar-
pentage est modifié par substitution de «ministre de 
l’Infrastructure» à «ministre des Services gouverne-
mentaux». 

 (2)  Subsection 61 (3) of the Act is amended by strik-
ing out “Minister of Government Services” and substi-
tuting “Minister of Infrastructure”. 

  (2)  Le paragraphe 61 (3) de la Loi est modifié par 
substitution de «ministre de l’Infrastructure» à «mi-
nistre des Services gouvernementaux». 

Wilderness Areas Act 

 41.  Section 3 of the Wilderness Areas Act is amended
by striking out “Ministry of Government Services Act” 
and substituting “Ministry of Infrastructure Act, 2011”.

 Loi sur la protection des régions sauvages 

 41.  L’article 3 de la Loi sur la protection des régions 
sauvages est modifié par substitution de «Loi de 2011 
sur le ministère de l’Infrastructure» à «Loi sur le minis-
tère des Services gouvernementaux». 

COMMENCEMENT AND SHORT TITLE 
 

ENTRÉE EN VIGUEUR ET TITRE ABRÉGÉ 

Commencement 

 42.  The Act set out in this Schedule comes into force
on the day Schedule 25 (Ministry of Energy Act, 2011)
to the Better Tomorrow for Ontario Act (Budget Mea-
sures), 2011 comes into force. 

 Entrée en vigueur 

 42.  La loi qui figure à la présente annexe entre en 
vigueur le même jour que l’annexe 25 (Loi de 2011 sur 
le ministère de l’Énergie) de la Loi de 2011 sur des len-
demains meilleurs pour l’Ontario (mesures budgétaires).

Short title 

 43.  The short title of the Act set out in this Schedule
is the Ministry of Infrastructure Act, 2011. 

 Titre abrégé 

 43.  Le titre abrégé de la loi qui figure à la présente 
annexe est Loi de 2011 sur le ministère de l’Infrastruc-
ture. 
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SCHEDULE 28 
MINISTRY OF REVENUE ACT 

 
ANNEXE 28 

LOI SUR LE MINISTÈRE DU REVENU 

 1.  (1)  Subsection 6.1 (3.1) of the Ministry of Reve-
nue Act is amended by striking out “subsection 80 (1)
of that Act” at the end and substituting “subsection 80
(2) of that Act”. 

  1.  (1)  Le paragraphe 6.1 (3.1) de la Loi sur le minis-
tère du Revenu est modifié par substitution de «au pa-
ragraphe 80 (2) de cette loi» à «au paragraphe 80 (1) 
de cette loi» à la fin du paragraphe. 

 (2)  Clause 6.1 (6) (b) of the Act is amended by strik-
ing out “subsections 80 (1), (4), (5), (6) and (7) of the
Pension Benefits Act” at the beginning and substitut-
ing “section 79.2 and subsections 80 (4) and (9) to (15)
of the Pension Benefits Act”. 

  (2)  L’alinéa 6.1 (6) b) de la Loi est modifié par sub-
stitution de «l’article 79.2 et les paragraphes 80 (4) et 
(9) à (15) de la Loi sur les régimes de retraite» à «les 
paragraphes 80 (1), (4), (5), (6) et (7) de la Loi sur les 
régimes de retraite» au début de l’alinéa. 

 (3)  Clause 6.1 (7) (a) of the Act is amended by strik-
ing out “clauses 80 (1) (a) and (c) of the Pension Bene-
fits Act” and substituting “clauses 80 (4) (a) and (c) of
the Pension Benefits Act”. 

  (3)  L’alinéa 6.1 (7) a) de la Loi est modifié par sub-
stitution de «des alinéas 80 (4) a) et c) de la Loi sur les 
régimes de retraite» à «des alinéas 80 (1) a) et c) de la 
Loi sur les régimes de retraite» à la fin de l’alinéa. 

 (4)  Clause 6.1 (7) (b) of the Act is amended by strik-
ing out “clause 80 (1) (b) of the Pension Benefits Act” 
at the end and substituting “clause 80 (4) (b) of the
Pension Benefits Act”. 

  (4)  L’alinéa 6.1 (7) b) de la Loi est modifié par sub-
stitution de «de l’alinéa 80 (4) b) de la Loi sur les régi-
mes de retraite» à «de l’alinéa 80 (1) b) de la Loi sur les 
régimes de retraite» à la fin de l’alinéa. 

Commencement 

 2.  This Schedule comes into force on the day section
68 of the Pension Benefits Amendment Act, 2010 comes 
into force. 

 Entrée en vigueur 

 2.  La présente annexe entre en vigueur le jour de 
l’entrée en vigueur de l’article 68 de la Loi de 2010 
modifiant la Loi sur les régimes de retraite. 
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SCHEDULE 29 
THE NORTH PICKERING DEVELOPMENT 

CORPORATION ACT, 1974 

 
ANNEXE 29 

THE NORTH PICKERING DEVELOPMENT 
CORPORATION ACT, 1974 

 1.  (1)  The North Pickering Development Corporation
Act, 1974 is repealed. 

  1.  (1)  La loi intitulée The North Pickering Develop-
ment Corporation Act, 1974 est abrogée. 

 (2)  Regulation 688 of the Revised Regulations of
Ontario, 1980 (North Pickering Planning Area) made
under the Act is revoked. 

  (2)  Le Règlement 688 des Règlements refondus de 
l’Ontario de 1980 (North Pickering Planning Area) 
pris en vertu de la Loi est abrogé. 

Commencement 

 2.  This Schedule comes into force on the day the
Better Tomorrow for Ontario Act (Budget Measures),
2011 receives Royal Assent. 

 Entrée en vigueur 

 2.  La présente annexe entre en vigueur le jour où la 
Loi de 2011 sur des lendemains meilleurs pour l’Ontario 
(mesures budgétaires) reçoit la sanction royale. 
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 Northern Ontario Grow Bonds Loi de 2011 abrogeant la Loi sur la Société d’émission 
 Corporation Repeal Act, 2011 d’obligations de développement du Nord de l’Ontario 

SCHEDULE 30 
NORTHERN ONTARIO GROW BONDS 

CORPORATION REPEAL ACT, 2011 

 
ANNEXE 30 

LOI DE 2011 ABROGEANT LA LOI SUR LA 
SOCIÉTÉ D’ÉMISSION D’OBLIGATIONS DE 

DÉVELOPPEMENT DU NORD DE L’ONTARIO 

Dissolution of Corporation, transfer of assets and liabilities 

 1.  The Northern Ontario Grow Bonds Corporation is
dissolved and all its assets and liabilities are hereby trans-
ferred to and vested in the Crown in right of Ontario,
without compensation.  

 Dissolution de la Société : transfert des actifs et passifs 

 1.  La Société d’émission d’obligations de développe-
ment du Nord de l’Ontario est dissoute et l’ensemble de 
ses actifs et passifs est transféré et dévolu à la Couronne 
du chef de l’Ontario, sans versement d’indemnité. 

Continued immunity  

 2.  No action or other civil proceeding shall be com-
menced against a former director, officer, employee or
agent of the Northern Ontario Grow Bonds Corporation
for any act done in good faith in the exercise or perfor-
mance or intended exercise or performance of a power or
duty under the Northern Ontario Grow Bonds Corpora-
tion Act, 2004, the regulations made under that Act, a
directive issued under subsection 8 (1) of that Act or the
by-laws of the Northern Ontario Grow Bonds Corporation
or for any neglect or default in the exercise or perfor-
mance in good faith of such a power or duty. 

 Maintien de l’immunité 

 2.  Sont irrecevables les actions ou autres instances 
civiles introduites contre un ancien administrateur, diri-
geant, employé ou mandataire de la Société d’émission 
d’obligations de développement du Nord de l’Ontario 
pour un acte accompli de bonne foi dans l’exercice effec-
tif ou censé tel d’un pouvoir ou d’une fonction que lui 
attribuaient la Loi de 2004 sur la Société d’émission 
d’obligations de développement du Nord de l’Ontario, ses 
règlements ou une directive donnée en vertu de son para-
graphe 8 (1) ou encore les règlements administratifs de la 
Société, ou pour une négligence ou un manquement qu’il 
a commis dans l’exercice de bonne foi d’un tel pouvoir ou 
d’une telle fonction. 

Repeal and revocation 

Repeal of Act 

 Abrogations 

Abrogation de la Loi 

 3.  (1)  The Northern Ontario Grow Bonds Corpora-
tion Act, 2004 is repealed.  

  3.  (1)  La Loi de 2004 sur la Société d’émission 
d’obligations de développement du Nord de l’Ontario est 
abrogée. 

Revocation of regulation 

 (2)  Ontario Regulation 30/05 (Debt Financing: Eli-
gibility Criteria and Purposes) made under the Act is
revoked. 

 Abrogation du Règlement 

 (2)  Le Règlement de l’Ontario 30/05 (Financement 
par emprunt : critères d’admissibilité et fins) pris en
vertu de la Loi est abrogé. 

Commencement 

 4.  The Act set out in this Schedule comes into force
on May 1, 2012. 

 Entrée en vigueur 

 4.  La loi figurant à la présente annexe entre en vi-
gueur le 1er mai 2012. 

Short title 

 5.  The short title of the Act set out in this Schedule
is the Northern Ontario Grow Bonds Corporation Re-
peal Act, 2011. 

 Titre abrégé 

 5.  Le titre abrégé de la loi figurant à la présente 
annexe est Loi de 2011 abrogeant la Loi sur la Société 
d’émission d’obligations de développement du Nord de 
l’Ontario. 
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SCHEDULE 31 
ONTARIO CLEAN ENERGY BENEFIT ACT, 2010

 
ANNEXE 31 

LOI DE 2010 SUR LA PRESTATION ONTARIENNE
POUR L’ÉNERGIE PROPRE 

 1.  Subsection 5 (1) of the Ontario Clean Energy
Benefit Act, 2010 is amended by striking out “Subject
to subsection (2) and the regulations” at the beginning
and substituting “Subject to the regulations”. 

  1.  Le paragraphe 5 (1) de la Loi de 2010 sur la pres-
tation ontarienne pour l’énergie propre est modifié par 
substitution de «Sous réserve des règlements» à «Sous 
réserve du paragraphe (2) et des règlements» au début 
du paragraphe. 

 2.  Subsection 9 (2) of the Act is amended by striking
out “Subsections 31 (1), (2) and (2.1) of the Retail Sales
Tax Act apply” at the beginning and substituting
“Subsections 31 (1), (2), (2.1) and (2.2) of the Retail 
Sales Tax Act apply”. 

  2.  Le paragraphe 9 (2) de la Loi est modifié par 
substitution de «Les paragraphes 31 (1), (2), (2.1) et 
(2.2) de la Loi sur la taxe de vente au détail» à «Les 
paragraphes 31 (1), (2) et (2.1) de la Loi sur la taxe de 
vente au détail» au début du paragraphe. 

 3.  Clause 10 (8) (d) of the Act is amended by strik-
ing out “subsections 37 (1) and (2) and sections 38 and
39 of the Retail Sales Tax Act apply” and substituting
“subsections 37 (1), (1.1) and (2) and sections 37.1, 38
and 39 of the Retail Sales Tax Act apply”. 

  3.  L’alinéa 10 (8) d) de la Loi est modifié par substi-
tution de «les paragraphes 37 (1), (1.1) et (2) et les ar-
ticles 37.1, 38 et 39 de la Loi sur la taxe de vente au 
détail» à «les paragraphes 37 (1) et (2) et les articles 38 
et 39 de la Loi sur la taxe de vente au détail». 

Commencement 

 4.  This Schedule comes into force on the day the
Better Tomorrow for Ontario Act (Budget Measures),
2011 receives Royal Assent. 

 Entrée en vigueur 

 4.  La présente annexe entre en vigueur le jour où la 
Loi de 2011 sur des lendemains meilleurs pour l’Ontario 
(mesures budgétaires) reçoit la sanction royale. 
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SCHEDULE 32 
ONTARIO INFRASTRUCTURE AND  
LANDS CORPORATION ACT, 2011 

 
ANNEXE 32 

LOI DE 2011 SUR LA SOCIÉTÉ ONTARIENNE 
DES INFRASTRUCTURES ET DE L’IMMOBILIER
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Commencement 
Short title 

 40. 
41. 

Entrée en vigueur 
Titre abrégé 

___________  ___________ 

GENERAL  DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Definitions 

 1.  In this Act, 
 Définitions 

 1.  Les définitions qui suivent s’appliquent à la présente 
loi. 

“Corporation” means the Ontario Infrastructure and Lands
Corporation continued under subsection 2 (1); (“So-
ciété”) 

“eligible public organization” means an organization de-
scribed in subsection 4 (2); (“organisation publique
admissible”) 

“Government” means,  

 (a) the Government of Ontario and the Crown in right
of Ontario, 

 (b) a ministry of the Government of Ontario, 

 (c) a Crown agency, and  

 (d) any board, commission, authority or unincorpo-
rated body of the Crown; (“gouvernement”) 

“Minister” means, except where otherwise indicated, the
Minister of Infrastructure or such other member of the
Executive Council as may be assigned the administra-
tion of this Act under the Executive Council Act; (“mi-
nistre”) 

“Ministry” means, except where otherwise indicated, the
Ministry of Infrastructure; (“ministère”) 

“municipality” has the same meaning as in subsection 1
(1) of the Municipal Act, 2001; (“municipalité”) 

“public sector organization” has the same meaning as in
the Ministry of Infrastructure Act, 2011; (“organisation
du secteur public”) 

“public work” has the same meaning as in the Ministry of
Infrastructure Act, 2011. (“ouvrage public”) 

 «gouvernement» S’entend : 

 a) du gouvernement de l’Ontario et de la Couronne du 
chef de l’Ontario; 

 b) d’un ministère du gouvernement de l’Ontario; 

 c) d’un organisme de la Couronne; 

 d) de tout conseil, commission, office ou organisme 
sans personnalité morale de la Couronne. («Gov-
ernment») 

«ministère» Sauf indication contraire, le ministère de l’In-
frastructure. («Ministry») 

«ministre» Sauf indication contraire, le ministre de l’In-
frastructure ou l’autre membre du Conseil exécutif qui 
est chargé de l’application de la présente loi en vertu de 
la Loi sur le Conseil exécutif. («Minister») 

«municipalité» S’entend au sens du paragraphe 1 (1) de la 
Loi de 2001 sur les municipalités. («municipality») 

«organisation du secteur public» S’entend au sens de la 
Loi de 2011 sur le ministère de l’Infrastructure. («pub-
lic sector organization») 

«organisation publique admissible» Organisation visée au 
paragraphe 4 (2). («eligible public organization») 

«ouvrage public» S’entend au sens de la Loi de 2011 sur 
le ministère de l’Infrastructure. («public work») 

«Société» La Société ontarienne des infrastructures et de 
l’immobilier prorogée en application du paragraphe 2 
(1). («Corporation») 

CORPORATE MATTERS  LA SOCIÉTÉ 

Amalgamated Corporation 

 2.  (1)  The Ontario Realty Corporation, continued un-
der subsection 2 (2) of the Capital Investment Plan Act,
1993, the Ontario Infrastructure Projects Corporation,
continued under subsection 2 (1) of the Ontario Infra-
structure Projects Corporation Act, 2006, and the Sta-
dium Corporation of Ontario Limited, incorporated on
August 1, 1984 under the Business Corporations Act, are 
amalgamated and shall continue as a corporation without
share capital under the name Ontario Infrastructure and
Lands Corporation in English and Société ontarienne des
infrastructures et de l’immobilier in French. 

 Société issue de la fusion 

 2.  (1)  Sont fusionnées et prorogées en tant que per-
sonne morale sans capital-actions sous le nom de Société 
ontarienne des infrastructures et de l’immobilier en fran-
çais et d’Ontario Infrastructure and Lands Corporation en 
anglais la Société immobilière de l’Ontario, prorogée en 
application du paragraphe 2 (2) de la Loi de 1993 sur le 
plan d’investissement, la Société ontarienne de travaux 
d’infrastructure, prorogée en application du paragraphe 2 
(1) de la Loi de 2006 sur la Société ontarienne de travaux 
d’infrastructure, et la société appelée Stadium Corpora-
tion of Ontario Limited, constituée en vertu de la Loi sur 
les sociétés par actions le 1er août 1984. 

Composition 

 (2)  The Corporation is composed of the members of its 
board of directors. 

 Composition 

 (2)  La Société se compose des membres de son conseil 
d’administration. 
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Corporation name change 

 (3)  The Minister may, by regulation, change the name
of the Corporation. 

 Changement de nom 

 (3)  Le ministre peut, par règlement, changer le nom de
la Société. 

Status as Crown agent 

 3.  (1)  Subject to subsections (2) and (3), the Corpora-
tion is a Crown agent for all purposes. 

 Statut de mandataire de la Couronne 

 3.  (1)  Sous réserve des paragraphes (2) et (3), la So-
ciété est un mandataire de la Couronne à toutes fins. 

Exception 

 (2)  The Corporation may declare in writing in an
agreement, security or instrument that it is not acting as a
Crown agent for the purposes of the agreement, security
or instrument. 

 Exception 

 (2)  La Société peut déclarer par écrit dans un accord, 
une valeur mobilière ou un instrument qu’elle n’agit pas 
en tant que mandataire de la Couronne aux fins de ceux-
ci. 

Effect of declaration 

 (3)  If the Corporation makes a declaration in accor-
dance with subsection (2), the Corporation shall be
deemed not to be a Crown agent for the purposes of the
agreement, security or instrument and the Crown is not
liable for any liability or obligation of the Corporation
under the agreement, security or instrument. 

 Effet de la déclaration 

 (3)  Si elle fait une déclaration conformément au para-
graphe (2), la Société est réputée ne pas être un manda-
taire de la Couronne aux fins de l’accord, de la valeur 
mobilière ou de l’instrument et la Couronne ne peut être 
tenue responsable des obligations de la Société aux termes 
de ceux-ci. 

Objects of the Corporation 

 4.  (1)  Subject to a direction of the Minister under sub-
section (3), the following are the objects of the Corpora-
tion: 

 Mission de la Société 

 4.  (1)  Sous réserve des directives que donne le minis-
tre en vertu du paragraphe (3), la Société a pour mission 
de faire ce qui suit : 

 1. To provide financing for infrastructure purposes
prescribed under clause 36 (1) (a) to municipalities
and to eligible public organizations described in
subsection (2). 

  1. Fournir un financement aux municipalités et aux 
organisations publiques admissibles visées au pa-
ragraphe (2) aux fins en matière d’infrastructure 
qui sont prescrites en vertu de l’alinéa 36 (1) a). 

 2. To provide the Government with advice and ser-
vices, including project management, contract
management and development, related to public
works. 

  2. Fournir au gouvernement des conseils et des servi-
ces relativement aux ouvrages publics, notamment 
en matière de gestion de projets, de gestion de con-
trats et d’aménagement. 

 3. To provide financial management for public works
managed by the Ministry or by a Crown agency for
which the Minister is responsible. 

  3. Effectuer la gestion financière des ouvrages publics 
gérés par le ministère ou par un organisme de la 
Couronne dont le ministre est responsable. 

 4. To carry out the powers, duties and functions dele-
gated by the Minister to the Corporation under the
Ministry of Infrastructure Act, 2011. 

  4. Exercer les pouvoirs et fonctions délégués à la So-
ciété par le ministre en vertu de la Loi de 2011 sur 
le ministère de l’Infrastructure. 

 5. To provide advice and services related to real
property to public sector organizations prescribed
under clause 36 (1) (b) for purposes prescribed un-
der clause 36 (1) (c), when directed to do so in
writing by the Minister. 

  5. Lorsque le ministre donne une directive écrite à cet 
effet, fournir, aux fins prescrites en vertu de 
l’alinéa 36 (1) c), des conseils et des services rela-
tivement aux biens immeubles aux organisations 
du secteur public prescrites en vertu de l’alinéa 36 
(1) b). 

 6. To advise the Minister on infrastructure projects in
Ontario, when directed to do so in writing by the
Minister. 

  6. Lorsque le ministre donne une directive écrite à cet 
effet, lui fournir des conseils sur les travaux d’in-
frastructure en Ontario. 

 7.  To advise the Minister on financial, strategic or
other matters involving the Government, when di-
rected to do so in writing by the Minister. 

  7. Lorsque le ministre donne une directive écrite à cet 
effet, lui fournir des conseils sur les questions de 
nature financière, stratégique ou autre qui touchent 
le gouvernement. 

 8. To implement or assist in the implementation of
transactions involving the Government, when di-
rected to do so in writing by the Minister. 

  8. Lorsque le ministre donne une directive écrite à cet 
effet, effectuer des opérations qui touchent le gou-
vernement ou prêter son aide à cet égard. 

 9. To provide project management and contract man-
agement services related to infrastructure projects

  9. Lorsque le ministre donne une directive écrite à cet 
effet, offrir des services de gestion de projet et de 
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in Ontario that are not public works, when directed
to do so in writing by the Minister. 

gestion de contrat relativement aux travaux d’infra-
structure en Ontario qui ne sont pas des ouvrages 
publics. 

 10. To engage in such other related activities as the
Lieutenant Governor in Council may prescribe un-
der clause 36 (1) (d). 

  10. Se livrer aux autres activités connexes que prescrit 
le lieutenant-gouverneur en conseil en vertu de 
l’alinéa 36 (1) d). 

Eligible public organization 

 (2)  For the purposes of paragraph 1 of subsection (1),
an eligible public organization is an organization that
meets the conditions prescribed under clause 36 (1) (e)
and that is one of the following: 

 Organisation publique admissible 

 (2)  Pour l’application de la disposition 1 du paragraphe 
(1), est une organisation publique admissible l’organisa-
tion qui remplit les conditions prescrites en vertu de 
l’alinéa 36 (1) e) et qui est une des organisations suivan-
tes : 

 1. A university, the federated or affiliated college of a
university, or other post-secondary educational in-
stitution. 

  1. Une université, un collège affilié ou fédéré d’une 
université ou un autre établissement d’enseigne-
ment postsecondaire. 

 2. A corporation incorporated under subsection 203
(1) of the Municipal Act, 2001 or subsection 148
(1) of the City of Toronto Act, 2006. 

  2. Une personne morale constituée en vertu du para-
graphe 203 (1) de la Loi de 2001 sur les municipa-
lités ou du paragraphe 148 (1) de la Loi de 2006 
sur la cité de Toronto. 

 3. A corporation incorporated under section 142 of
the Electricity Act, 1998, all the shares of which are
held by one or more municipal corporations. 

  3. Une personne morale constituée en vertu de l’ar-
ticle 142 de la Loi de 1998 sur l’électricité et dont 
toutes les actions sont détenues par une ou plu-
sieurs municipalités. 

 4. A corporation incorporated as a local housing cor-
poration under Part III of the Social Housing Re-
form Act, 2000.  

  4. Une personne morale constituée en tant que société 
locale de logement en vertu de la partie III de la 
Loi de 2000 sur la réforme du logement social. 

 5. A co-operative housing provider or a non-profit
housing provider that provides or will provide
housing under a federally, provincially or munici-
pally funded housing program in Ontario. 

   5. Un fournisseur de coopératives ou un fournisseur 
de logements sans but lucratif qui fournit ou four-
nira des logements en Ontario dans le cadre d’un 
programme de logement subventionné par le gou-
vernement fédéral, la province ou une municipalité.

 6. A local services board established under the North-
ern Services Boards Act. 

  6. Une régie locale des services publics créée en vertu 
de la Loi sur les régies des services publics du 
Nord. 

 7. A not-for-profit long-term care provider licensed or
approved under the Long-Term Care Homes Act,
2007. 

  7. Un fournisseur de soins de longue durée sans but 
lucratif autorisé par un permis ou approuvé en ap-
plication de la Loi de 2007 sur les foyers de soins 
de longue durée. 

 8. A not-for-profit organization that benefits the pub-
lic and that is prescribed under clause 36 (1) (f) as
an eligible public organization.  

  8. Une organisation sans but lucratif qui profite au 
public et qui est prescrite en tant qu’organisation 
publique admissible en vertu de l’alinéa 36 (1) f). 

 9. A co-operative within the meaning of the Co-
operative Corporations Act that benefits the public
and that is prescribed under clause 36 (1) (g) as an
eligible public organization. 

  9. Une coopérative au sens de la Loi sur les sociétés 
coopératives qui profite au public et qui est pres-
crite en tant qu’organisation publique admissible 
en vertu de l’alinéa 36 (1) g).  

 10. Subject to the regulations under clause 36 (1) (h),
an organization, other than an organization referred
in paragraphs 1 to 8, that was prescribed under
clause 28 (1) (a) of the Ontario Infrastructure Pro-
jects Corporation Act, 2006 immediately before the
repeal of that Act. 

  10. Sous réserve des règlements pris en vertu de 
l’alinéa 36 (1) h), une organisation, sauf une orga-
nisation visée aux dispositions 1 à 8, qui est pres-
crite en vertu de l’alinéa 28 (1) a) de la Loi de 2006 
sur la Société ontarienne de travaux d’infrastruc-
ture immédiatement avant l’abrogation de cette loi.

Ministerial directions, objects of the Corporation 

 (3)  The Minister may give directions in writing limit-
ing the scope of the objects set out in subsection (1). 

 Directives du ministre : mission de la Société 

 (3)  Le ministre peut donner des directives écrites qui 
limitent la mission énoncée au paragraphe (1). 
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Direction of Minister 

 (4)  A direction of the Minister under this section may
be general or specific. 

 Directives du ministre 

 (4)  Les directives visées au présent article peuvent 
avoir une portée générale ou particulière. 

Non-application of Legislation Act, 2006, Part III 

 (5)  Part III of the Legislation Act, 2006 does not apply
to a direction issued under this section. 

 Non-application de la partie III de la Loi de 2006 sur la législation 

 (5)  La partie III de la Loi de 2006 sur la législation ne 
s’applique pas aux directives données en vertu du présent 
article. 

Access to directions of the Minister 

 (6)  Where the Minister considers it appropriate to do
so, the Minister shall take steps that the Minister consid-
ers appropriate to ensure that a direction under subsection
(3) is readily available to the public. 

 Accès aux directives du ministre 

 (6)  S’il l’estime indiqué, le ministre prend les mesures 
qu’il estime indiquées pour faire en sorte que les directi-
ves visées au paragraphe (3) soient facilement accessibles 
au public. 

Exemption, public works  

 5.  (1)  If the Minister so directs in writing, section 8 of
the Ministry of Infrastructure Act, 2011 does not apply in
respect of an agreement entered into by the Corporation
related to constructing, renovating, repairing or improving
a public work.  

 Exemption : ouvrages publics 

 5.  (1)  Si le ministre donne une directive écrite à cet 
effet, l’article 8 de la Loi de 2011 sur le ministère de l’In-
frastructure ne s’applique pas à l’égard des ententes que 
conclut la Société relativement à la construction, à la ré-
novation, à la réparation ou à l’amélioration d’un ouvrage 
public. 

Direction of Minister 

 (2)  A direction of the Minister under subsection (1)
may be general or specific. 

 Directive du ministre 

 (2)  La directive visée au paragraphe (1) peut avoir une 
portée générale ou particulière. 

Non-application of Legislation Act, 2006, Part III 

 (3)  Part III of the Legislation Act, 2006 does not apply
to a direction under subsection (1). 

 Non-application de la partie III de la Loi de 2006 sur la législation 

 (3)  La partie III de la Loi de 2006 sur la législation ne 
s’applique pas aux directives visées au paragraphe (1). 

Powers of the Corporation 

 6.  The Corporation has the capacity, rights, powers and
privileges of a natural person, except as limited by this
Act.  

 Pouvoirs de la Société 

 6.  La Société a la capacité ainsi que les droits, les pou-
voirs et les privilèges d’une personne physique, sous ré-
serve des restrictions qu’impose la présente loi. 

Limitation 

 7.  (1)  The Corporation cannot hold real property or an
interest in real property in its own name.  

 Restriction 

 7.  (1)  La Société ne peut pas détenir des biens immeu-
bles ou un intérêt sur des biens immeubles en son propre 
nom. 

Exception 

 (2)  Despite subsection (1), the Corporation may hold
real property or an interest in real property in its own
name under an agreement, security or instrument that in-
cludes a declaration under subsection 3 (2). 

 Exception 

 (2)  Malgré le paragraphe (1), la Société peut détenir 
des biens immeubles ou un intérêt sur des biens immeu-
bles en son propre nom aux termes d’un accord, d’une 
valeur mobilière ou d’un instrument qui comprend la dé-
claration visée au paragraphe 3 (2). 

Same  

 (3)  Despite subsection (1), the Corporation may, in its
own name, take a security interest in real property or an
interest in real property in respect of activities related to
paragraph 1 of subsection 4 (1). 

 Idem 

 (3)  Malgré le paragraphe (1), la Société peut détenir 
une sûreté sur des biens immeubles ou un intérêt sur des 
biens immeubles en son propre nom relativement aux 
activités mentionnées à la disposition 1 du paragraphe 4 
(1). 

Obtaining funding 

 8.  (1)  Without limiting the generality of section 6, the
Corporation may obtain funding by borrowing money, by
issuing bonds, debentures and other securities, and
through, 

 Financement 

 8.  (1)  Sans préjudice de la portée générale de l’article 
6, la Société peut obtenir des fonds au moyen d’emprunts, 
au moyen de l’émission d’obligations, de débentures et 
d’autres valeurs mobilières et par le biais de ce qui suit : 

 (a) the establishment of a subsidiary corporation by
Lieutenant Governor in Council under section 32; 

  a) la création d’une filiale par le lieutenant-gouver-
neur en conseil en vertu de l’article 32; 
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 (b) the acquisition of a subsidiary corporation under
section 33; 

  b) l’acquisition d’une filiale en vertu de l’article 33; 

 (c) the establishment of a trust, partnership or other
entity under section 35; or 

  c) la création d’une fiducie, d’une société de per-
sonnes ou d’une autre entité en vertu de l’article 
35; 

 (d) the acquisition of the assets or, if applicable, the
liabilities, of a trust, partnership or other entity un-
der section 35. 

  d) l’acquisition des actifs ou, s’il y a lieu, des passifs 
d’une fiducie, d’une société de personnes ou d’une 
autre entité en vertu de l’article 35. 

Restriction on certain financial activities 

 (2)  The Corporation shall not borrow, invest funds or
manage financial risks unless, 

 Restriction : certaines activités financières 

 (2)  La Société ne doit pas contracter des emprunts, 
effectuer des placements ou gérer des risques financiers, 
sauf si : 

 (a) the activity is authorized by a by-law of the Corpo-
ration; and  

  a) un de ses règlements administratifs l’y autorise; 

 (b) the by-law is approved in accordance with section
13. 

  b) le règlement administratif est approuvé conformé-
ment à l’article 13. 

Co-ordination of certain financial activities  

 (3)  Subject to subsection (4), the Ontario Financing
Authority shall co-ordinate and arrange all borrowing,
investing of funds and managing of financial risks of the
Corporation. 

 Coordination d’activités financières 

 (3)  Sous réserve du paragraphe (4), l’Office ontarien 
de financement coordonne et organise les activités d’em-
prunt, de placement et de gestion des risques financiers de 
la Société. 

Same 

 (4)  The Minister of Finance may in writing direct a
person other than the Ontario Financing Authority to per-
form the functions referred to in subsection (3).  

 Idem 

 (4)  Le ministre des Finances peut, par directive écrite, 
ordonner à une personne autre que l’Office ontarien de 
financement d’exercer les fonctions mentionnées au para-
graphe (3). 

Direction of Minister 

 (5)  A direction of the Minister of Finance under sub-
section (4) may be general or specific and may include
terms and conditions that the Minister of Finance consid-
ers advisable.  

 Directive du ministre 

 (5)  La directive donnée par le ministre des Finances en 
vertu du paragraphe (4) peut avoir une portée générale ou 
particulière et peut être assortie des conditions que ce der-
nier estime souhaitables. 

Non-application of Legislation Act, 2006, Part III 

 (6)  Part III of the Legislation Act, 2006 does not apply
to a direction issued under subsection (4). 

 Non-application de la partie III de la Loi de 2006 sur la législation 

 (6)  La partie III de la Loi de 2006 sur la législation ne 
s’applique pas aux directives données en vertu du para-
graphe (4). 

Board of directors 

 9.  (1)  The board of directors of the Corporation is
composed of at least five and not more than 13 members, 
or a number prescribed by regulation, who are appointed
by the Lieutenant Governor in Council on the recommen-
dation of the Minister.  

 Conseil d’administration 

 9.  (1)  Le conseil d’administration de la Société se 
compose de cinq à 13 membres, ou du nombre de mem-
bres prescrit par règlement, nommés par le lieutenant-
gouverneur en conseil sur recommandation du ministre. 

Term of office 

 (2)  A director shall hold office at pleasure for a term
not exceeding three years and may be reappointed for
successive terms not exceeding three years each.  

 Mandat 

 (2)  Les administrateurs occupent leur poste à titre 
amovible pour un mandat renouvelable d’au plus trois 
ans. 

Quorum 

 (3)  Subject to the by-laws of the Corporation, a major-
ity of the directors of the board constitutes a quorum for
the transaction of business. 

 Quorum 

 (3)  Sous réserve des règlements administratifs de la 
Société, la majorité des administrateurs du conseil consti-
tue le quorum pour la conduite de ses travaux. 
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Chair and vice-chairs 

 (4)  The Lieutenant Governor in Council shall designate
a director as the chair and may designate one or more
directors as vice-chairs. 

 Président et vice-présidents 

 (4)  Le lieutenant-gouverneur en conseil désigne un ad-
ministrateur à la présidence et peut en désigner un ou plu-
sieurs autres à la vice-présidence. 

Acting chair 

 (5)  If the chair is absent or unable to act or if the office
of chair is vacant, a vice-chair shall act as and have all the
powers of the chair. 

 Président intérimaire 

 (5)  En cas d’absence ou d’empêchement du président 
ou de vacance de son poste, un vice-président exerce les 
pouvoirs et fonctions du président. 

Same 

 (6)  If the chair and vice-chairs are absent from a board
meeting, the directors present at the meeting shall appoint
an acting chair from among themselves to act as and to
have all the powers of the chair during the meeting. 

 Idem 

 (6)  En cas d’absence du président et des vice-prési-
dents d’une réunion du conseil, les administrateurs pré-
sents nomment un président intérimaire qui exerce les 
pouvoirs et fonctions du président pendant la réunion. 

Remuneration 

 (7)  A director who is not a public servant appointed
under Part III of the Public Service of Ontario Act, 2006
shall be paid remuneration and expenses as determined by
the Lieutenant Governor in Council. 

 Rémunération 

 (7)  Les administrateurs qui ne sont pas des fonction-
naires nommés aux termes de la partie III de la Loi de 
2006 sur la fonction publique de l’Ontario reçoivent la 
rémunération et les indemnités que fixe le lieutenant-
gouverneur en conseil. 

Chief executive officer 

 10.  The Lieutenant Governor in Council, on the rec-
ommendation of the Minister, may appoint a chief execu-
tive officer for the Corporation to be responsible for its
operation and for the performance of such other functions
as are assigned by the Corporation’s board of directors. 

 Chef de la direction 

 10.  Le lieutenant-gouverneur en conseil, sur la recom-
mandation du ministre, peut nommer un chef de la direc-
tion de la Société chargé du fonctionnement de celle-ci et 
de l’exercice des autres fonctions que lui attribue son 
conseil d’administration. 

Application of general corporate statutes 

 11.  The Corporations Act, the Business Corporations
Act, the Corporations Information Act and the Loan and 
Trust Corporations Act do not apply to the Corporation,
except as prescribed by regulation. 

 Application des lois générales visant les personnes morales 

 11.  Sauf prescription contraire des règlements, la Loi 
sur les personnes morales, la Loi sur les sociétés par ac-
tions, la Loi sur les renseignements exigés des personnes 
morales et la Loi sur les sociétés de prêt et de fiducie ne 
s’appliquent pas à la Société. 

Board to manage Corporation  

 12.  (1)  The board of directors shall manage or super-
vise the management of the business and affairs of the
Corporation. 

 Conseil d’administration de la Société 

 12.  (1)  Le conseil d’administration gère les activités et 
les affaires de la Société ou en supervise la gestion. 

Delegated duties, etc. 

 (2)  The business and affairs of the Corporation include
the carrying out of the powers, duties and functions dele-
gated to the Corporation by the Minister under the Minis-
try of Infrastructure Act, 2011.  

 Pouvoirs et fonctions délégués 

 (2)  Les activités et les affaires de la Société compren-
nent l’exercice des pouvoirs et des fonctions que le minis-
tre lui a délégués en vertu de la Loi de 2011 sur le minis-
tère de l’Infrastructure. 

By-laws 

 (3)  The board may pass by-laws and resolutions regu-
lating its proceedings and generally for the conduct and
management of the business and affairs of the Corpora-
tion.  

 Règlements administratifs 

 (3)  Le conseil peut, par règlement administratif ou 
résolution, régir ses travaux et, de façon générale, la con-
duite et la gestion des activités et des affaires de la Socié-
té. 

Financial by-laws 

 13.  (1)  A by-law of the Corporation with respect to
borrowing, investing or managing financial risks does not
take effect until it is approved by the Minister and the
Minister of Finance. 

 Règlements administratifs en matière de finances 

 13.  (1)  Les règlements administratifs de la Société qui 
traitent des questions d’emprunt, de placement ou de ges-
tion des risques financiers n’entrent en vigueur qu’une 
fois approuvés par le ministre et le ministre des Finances.

By-laws re borrowing, contents 

 (2)  A by-law with respect to borrowing by the Corpo-
ration shall not be approved unless the by-law includes
the following information: 

 Contenu des règlements administratifs d’emprunt 

 (2)  Les règlements administratifs qui traitent des ques-
tions d’emprunt par la Société ne sont approuvés que s’ils 
comprennent les renseignements suivants : 
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Agreements to provide services 

 (3)  The Corporation may enter into agreements with
any minister of the Crown or chair of a Crown agency for
the provision of services to the Corporation by employees
of the Crown or employees of the Crown agency, as the
case may be. 

 Accords de prestation de services 

 (3)  La Société peut conclure des accords avec tout mi-
nistre de la Couronne ou président du conseil d’admi-
nistration d’un organisme de la Couronne afin que des 
employés de la Couronne ou de l’organisme, selon le cas, 
lui fournissent des services. 

FINANCIAL MATTERS 
 

QUESTIONS FINANCIÈRES 

Revenues not part of CRF 

 21.  (1)  Despite Part I of the Financial Administration
Act, the revenues and investments of the Corporation do
not form part of the Consolidated Revenue Fund. 

 Recettes de la Société 

 21.  (1)  Malgré la partie I de la Loi sur l’administration 
financière, les recettes et placements de la Société ne font 
pas partie du Trésor. 

Same 

 (2)  The revenues of the Corporation shall be applied to
carrying out its objects.  

 Idem 

 (2)  Les recettes de la Société sont affectées à la réalisa-
tion de sa mission. 

Audits 

 22.  (1)  The board of directors of the Corporation shall
appoint an auditor licensed under the Public Accounting
Act, 2004 to audit the accounts and financial transactions
of the Corporation annually. 

 Vérifications 

 22.  (1)  Le conseil d’administration de la Société 
nomme un vérificateur titulaire d’un permis délivré en 
vertu de la Loi de 2004 sur l’expertise comptable qu’il 
charge de vérifier chaque année les comptes et les opéra-
tions financières de la Société. 

Same 

 (2)  The Auditor General may, at any time, audit any
aspect of the operations of the Corporation. 

 Idem 

 (2)  Le vérificateur général peut, en tout temps, vérifier 
tout aspect des activités de la Société. 

Financial authority of the Crown 

 23.  (1)  The Lieutenant Governor in Council may raise
by way of loan in the manner provided by the Financial
Administration Act sums that the Lieutenant Governor in
Council considers necessary for the purposes of the Cor-
poration, and the Minister of Finance shall use the sums
to make advances to the Corporation by way of loan or to
purchase securities issued by the Corporation in the 
amounts, at the times and on the terms and conditions that
the Minister of Finance may determine. 

 Pouvoirs financiers de la Couronne 

 23.  (1)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut em-
prunter, de la façon prévue par la Loi sur l’administration 
financière, les sommes qu’il estime nécessaires aux fins 
de la Société. Le ministre des Finances utilise ces sommes 
pour consentir des avances à la Société sous forme de prêt 
ou pour acheter des valeurs mobilières émises par celle-ci 
selon les montants ainsi qu’aux moments et aux condi-
tions qu’il fixe. 

Order authorizing loans, etc. 

 (2)  The Lieutenant Governor in Council may by order
authorize the Minister of Finance to purchase securities of
or make loans to the Corporation in the amounts, at the
times and on the terms as the Minister of Finance may
determine, subject to the maximum principal amount
specified by the Lieutenant Governor in Council that may
be purchased or advanced or that may be outstanding at
any time. 

 Décret autorisant les emprunts 

 (2)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par dé-
cret, autoriser le ministre des Finances à acheter des va-
leurs mobilières de la Société ou à lui consentir des prêts 
selon les montants ainsi qu’aux moments et aux condi-
tions que fixe ce dernier, sous réserve du capital maximal 
précisé par le lieutenant-gouverneur en conseil qui peut 
être acheté ou prêté ou qui peut être impayé à un moment 
donné. 

Payment from the CRF 

 (3)  The Minister of Finance may pay out of the Con-
solidated Revenue Fund any amount required for the pur-
poses of subsections (1) and (2).   

 Prélèvement sur le Trésor 

 (3)  Le ministre des Finances peut prélever sur le Trésor 
les sommes nécessaires pour l’application des paragra-
phes (1) et (2). 

Delegation 

 (4)  The Lieutenant Governor in Council may by order
delegate any or all of the powers of the Minister of Fi-
nance under subsections (1) and (2) to,  

 Délégation 

 (4)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par dé-
cret, déléguer aux personnes suivantes tout ou partie des 
pouvoirs que les paragraphes (1) et (2) confèrent au mi-
nistre des Finances : 

 (a) a public servant employed under Part III of the
Public Service of Ontario Act, 2006 who works in

  a) un fonctionnaire qui est employé aux termes de la 
partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique 
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the Ministry of Finance, other than in the office of
the Minister of Finance;  

de l’Ontario et qui travaille dans le ministère des 
Finances, mais non dans le cabinet du ministre des 
Finances; 

 (b) a solicitor engaged to act for the Minister of Fi-
nance;  

  b) un avocat engagé pour représenter le ministre des 
Finances; 

 (c) the chief executive officer of the Ontario Financing
Authority; 

  c) le chef de la direction de l’Office ontarien de fi-
nancement; 

 (d) a public servant employed under Part III of the
Public Service of Ontario Act, 2006 who works in
the Ontario Financing Authority; or 

   d) un fonctionnaire qui est employé aux termes de la 
partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique 
de l’Ontario et qui travaille dans l’Office ontarien 
de financement; 

 (e) a solicitor engaged to act for the Ontario Financing
Authority. 

  e) un avocat engagé pour représenter l’Office ontarien 
de financement. 

Payment of judgments against the Corporation 

 24.  (1)  The Minister of Finance shall pay from the 
Consolidated Revenue Fund the amount of any judgment
against the Corporation that remains unpaid after the Cor-
poration has made reasonable efforts, including liquidat-
ing assets, to pay the amount of the judgment. 

 Jugements contre la Société 

 24.  (1)  Le ministre des Finances prélève sur le Trésor 
le montant de tout jugement rendu contre la Société qui 
demeure impayé une fois que la Société a fait des efforts 
raisonnables pour l’acquitter, notamment en liquidant des 
actifs. 

Exception 

 (2)  Subsection (1) does not apply to a judgment against
the Corporation relating to an agreement, security or in-
strument with respect to which the Corporation has made
a declaration described in subsection 3 (2). 

 Exception 

 (2)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas à un jugement 
rendu contre la Société relativement à un accord, à une 
valeur mobilière ou à un instrument à l’égard duquel la 
Société a fait une déclaration visée au paragraphe 3 (2). 

Agreement re appropriated funds 

 25.  (1)  This section applies where, 

 Accord : affectations 

 25.  (1)  Le présent article s’applique si : 

 (a) a municipality or eligible public organization has
borrowed money from the Corporation for a pur-
pose prescribed under clause 36 (1) (a); and 

  a) d’une part, une municipalité ou une organisation 
publique admissible a emprunté des sommes à la 
Société à une fin prescrite en vertu de l’alinéa 36 
(1) a); 

 (b) money has been appropriated by the Assembly for
payment to the municipality or the eligible public
organization. 

  b) d’autre part, l’Assemblée a affecté des sommes à la 
municipalité ou à l’organisation publique admissi-
ble. 

Agreement re default 

 (2)  As security for repayment, the municipality or the
eligible public organization may agree in writing with the
Corporation that in the event of default on repayment of
the amount borrowed under clause (1) (a) or any portion
of the amount borrowed, the Minister of Finance may
deduct from the money mentioned in clause (1) (b)
amounts not exceeding the amounts that the municipality
or the organization fails to pay to the Corporation on ac-
count of the indebtedness. 

 Accord : défaut 

 (2)  Pour garantir un remboursement, la municipalité ou 
l’organisation publique admissible peut convenir par écrit 
avec la Société qu’en cas de défaut de remboursement des 
sommes empruntées en application de l’alinéa (1) a) ou 
d’une partie de ces sommes, le ministre des Finances peut 
déduire des sommes visées à l’alinéa (1) b) une somme 
qui ne dépasse pas le montant non payé de la créance. 

Minister of Finance shall deduct 

 (3)  If the municipality or the eligible public organiza-
tion has entered into an agreement under subsection (2)
and is in default of repayment to the Corporation, the
Minister of Finance shall deduct from the money men-
tioned in clause (1) (b) amounts not exceeding the
amounts the municipality or organization fails to pay to
the Corporation on account of the indebtedness and shall
pay the amount deducted to the Corporation from the
Consolidated Revenue Fund. 

 Déduction par le ministre des Finances 

 (3)  Si la municipalité ou l’organisation publique ad-
missible a conclu l’accord visé au paragraphe (2) et 
qu’elle est en défaut de remboursement de sommes à la 
Société, le ministre des Finances déduit des sommes vi-
sées à l’alinéa (1) b) une somme qui ne dépasse pas le 
montant non payé de la créance et verse celle-ci à la So-
ciété par prélèvement sur le Trésor. 
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IMMUNITIES 
 

IMMUNITÉ 

Waiver of sovereign immunity 

 26.  The Corporation may waive any immunity to
which it may be entitled outside Ontario as a Crown agent 
and may submit to the jurisdiction of a court outside On-
tario. 

 Renonciation à l’immunité absolue 

 26.  La Société peut renoncer à l’immunité à laquelle 
elle a droit, le cas échéant, à l’extérieur de l’Ontario, en 
tant que mandataire de la Couronne et s’en remettre à la 
compétence d’un tribunal d’une autre autorité législative.

Immunity of employees and others  

 27.  (1)  No action or other civil proceeding shall be
commenced against a director, officer, employee or agent
of the Corporation for an act done in good faith in the
exercise or performance or intended exercise or perfor-
mance of a power or duty under this Act or the regula-
tions, under the by-laws of the Corporation or under a
policy or directive issued under subsection 15 (1) or for
neglect or default in the exercise or performance in good
faith of the power or duty. 

 Immunité des employés et d’autres personnes 

 27.  (1)  Sont irrecevables les actions ou autres instan-
ces civiles introduites contre un administrateur, un diri-
geant, un employé ou un mandataire de la Société pour un 
acte accompli de bonne foi dans l’exercice effectif ou 
censé tel d’un pouvoir ou d’une fonction que lui attribuent 
la présente loi ou les règlements, les règlements adminis-
tratifs de la Société ou une politique communiquée ou une 
directive donnée en vertu du paragraphe 15 (1) ou pour 
une négligence ou un manquement qu’il a commis dans 
l’exercice de bonne foi de ce pouvoir ou de cette fonction.

Immunity of the Crown  

 (2)  No action or other civil proceeding shall be com-
menced against the Crown for any act, neglect or default
by a person referred to in subsection (1) or for any act,
neglect or default by the Corporation. 

 Immunité de la Couronne 

 (2)  Sont irrecevables les actions ou autres instances 
civiles introduites contre la Couronne ou un de ses orga-
nismes pour un acte accompli ou une négligence ou un 
manquement commis par une personne visée au paragra-
phe (1) ou pour un acte accompli ou une négligence ou un 
manquement commis par la Société. 

Exception 

 (3)  Subsection (2) does not apply to a proceeding to
enforce against the Crown its obligations under a written
contract to which it is a party. 

 Exception 

 (3)  Le paragraphe (2) ne s’applique pas aux instances 
introduites pour exécuter contre la Couronne les obliga-
tions que lui impose un contrat écrit auquel elle est partie.

Same 

 (4)  Subsections (1) and (2) do not relieve the Corpora-
tion of any liability to which it would otherwise be subject
with respect to a cause of action arising from any act,
neglect or default mentioned in subsection (1). 

 Idem 

 (4)  Les paragraphes (1) et (2) n’ont pas pour effet de 
dégager la Société de la responsabilité qu’elle serait au-
trement tenue d’assumer à l’égard d’une cause d’action 
découlant d’un acte, d’une négligence ou d’un manque-
ment mentionné au paragraphe (1). 

PARKING 
 

STATIONNEMENT 

Parking 

 28.  A by-law of a municipality under the Municipal
Act, 2001 or the City of Toronto Act, 2006 that regulates
or prohibits the parking or leaving of motor vehicles on
land applies to land managed by the Corporation. 

 Stationnement 

 28.  Le règlement municipal qu’adopte une municipali-
té en vertu de la Loi de 2001 sur les municipalités ou de la
Loi de 2006 sur la cité de Toronto pour réglementer ou 
interdire le stationnement d’un véhicule automobile sur 
un bien-fonds ou le fait d’y laisser un tel véhicule 
s’applique aux biens-fonds gérés par la Société. 

WINDING UP 
 

LIQUIDATION 

Winding up the Corporation  

 29.  (1)  The Lieutenant Governor in Council may by
order require the board of directors to wind up the affairs
of the Corporation, and may by order specify terms relat-
ing to the winding up of the Corporation. 

 Liquidation de la Société 

 29.  (1)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par 
décret, exiger du conseil d’administration qu’il liquide les 
affaires de la Société et préciser les modalités de la liqui-
dation. 

Duty of board 

 (2)  The board shall prepare a proposed plan for wind-
ing up the Corporation and transferring its assets and li-
abilities and shall give the proposed plan to the Lieutenant
Governor in Council.  

 Obligation du conseil 

 (2)  Le conseil d’administration prépare une proposition 
de plan pour la liquidation de la Société et le transfert de 
ses actifs et passifs et le remet au lieutenant-gouverneur 
en conseil. 
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Plan 

 (3)  The plan for winding up the Corporation may pro-
vide for, 

 Plan 

 (3)  Le plan pour la liquidation de la Société peut pré-
voir ce qui suit : 

 (a) liquidating assets and transferring the proceeds to
the Consolidated Revenue Fund or to an agency of
the Crown;  

  a) la liquidation des actifs et le transfert du produit de 
la liquidation au Trésor ou à un organisme de la 
Couronne; 

 (b) transferring assets and liabilities to the Crown or to
an agency of the Crown; and 

  b) le transfert des actifs et passifs à la Couronne ou à 
un organisme de la Couronne; 

 (c) any other matter relating to the winding up of the
Corporation. 

  c) toute autre question liée à la liquidation de la So-
ciété. 

Same 

 (4)  On the approval of the proposed plan by the Lieu-
tenant Governor in Council, the board shall wind up the
affairs of the Corporation and transfer its assets and li-
abilities, including transferring the proceeds from the liq-
uidation of assets, in accordance with the plan.  

 Idem 

 (4)  Sur approbation de la proposition de plan par le 
lieutenant-gouverneur en conseil, le conseil d’administra-
tion liquide les affaires de la Société et transfère ses actifs 
et passifs, y compris le produit de la liquidation d’actifs, 
conformément au plan. 

Dissolve Corporation 

 (5)  When the winding up of the Corporation is com-
plete, the Lieutenant Governor in Council may by order
dissolve the Corporation as of the date specified in the
order.  

 Dissolution de la Société 

 (5)  Une fois la liquidation de la Société terminée, le 
lieutenant-gouverneur en conseil peut, par décret, dissou-
dre celle-ci à la date que précise le décret. 

Non-application of Legislation Act, 2006, Part III 

 (6)  Part III of the Legislation Act, 2006 does not apply
to an order of the Lieutenant Governor in Council made
under this section.  

 Non-application de la partie III de la Loi de 2006 sur la législation 

 (6)  La partie III de la Loi de 2006 sur la législation ne 
s’applique pas aux décrets que prend le lieutenant-gou-
verneur en conseil en vertu du présent article. 

TRANSITIONAL MATTERS  QUESTIONS TRANSITOIRES 

Transition, corporate matters 

 30.  (1)  The following occurs when subsection 2 (1)
comes into force: 

 Dispositions transitoires : questions générales 

 30.  (1)  L’entrée en vigueur du paragraphe 2 (1) a les 
conséquences suivantes : 

 1. The Ontario Realty Corporation, the Ontario Infra-
structure Projects Corporation and the Stadium
Corporation of Ontario Limited cease to exist as
entities separate from the amalgamated Corpora-
tion. 

  1. La Société immobilière de l’Ontario, la Société 
ontarienne de travaux d’infrastructure et la société 
appelée Stadium Corporation of Ontario Limited 
cessent d’exister en tant qu’entités distinctes de la 
Société issue de la fusion. 

 2. All rights, property and assets, other than public
works, that belonged to the Ontario Realty Corpo-
ration or to the Ontario Infrastructure Projects Cor-
poration immediately before the subsection came
into force become the rights, property and assets of
the Corporation. 

  2. Les droits, biens et actifs, sauf les ouvrages pu-
blics, qui appartiennent à la Société immobilière de 
l’Ontario ou à la Société ontarienne de travaux 
d’infrastructure immédiatement avant l’entrée en 
vigueur de ce paragraphe passent à la Société. 

 3. All public works that belonged to the Ontario Re-
alty Corporation or to the Ontario Infrastructure
Projects Corporation immediately before the sub-
section came into force vest in the Crown as repre-
sented by the Minister. 

  3. Les ouvrages publics qui appartiennent à la Société 
immobilière de l’Ontario ou à la Société ontarienne 
de travaux d’infrastructure immédiatement avant 
l’entrée en vigueur de ce paragraphe sont dévolus à 
la Couronne représentée par le ministre. 

 4. All rights, property and assets, including public
works, that belonged to the Stadium Corporation of
Ontario Limited immediately before the subsection
came into force become the rights, property and as-
sets of the Crown as represented by the Minister. 

  4. Les droits, biens et actifs, y compris les ouvrages 
publics, qui appartiennent à la société appelée Sta-
dium Corporation of Ontario Limited immédiate-
ment avant l’entrée en vigueur de ce paragraphe 
passent à la Couronne représentée par le ministre. 

 5. All debts, liabilities and obligations of the Ontario
Realty Corporation and the Ontario Infrastructure
Projects Corporation immediately before the sub-
section came into force become the debts, liabili-
ties and obligations of the Corporation. 

  5. Les dettes, engagements et obligations dont la So-
ciété immobilière de l’Ontario et la Société onta-
rienne de travaux d’infrastructure sont responsables 
immédiatement avant l’entrée en vigueur de ce pa-
ragraphe deviennent la responsabilité de la Société.
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 6. All debts, liabilities and obligations of the Stadium
Corporation of Ontario Limited immediately before
the subsection came into force become the debts,
liabilities and obligations of the Crown as repre-
sented by the Minister. 

  6. Les dettes, engagements et obligations dont la so-
ciété appelée Stadium Corporation of Ontario Lim-
ited est responsable immédiatement avant l’entrée 
en vigueur de ce paragraphe deviennent la respon-
sabilité de la Couronne représentée par le ministre.

 7. Despite subsection 9 (1), the members of the
boards of directors of the Ontario Realty Corpora-
tion and the Ontario Infrastructure Projects Corpo-
ration holding office immediately before the sub-
section came into force form the initial board of di-
rectors of the Corporation. 

  7. Malgré le paragraphe 9 (1), les membres des 
conseils d’administration de la Société immobilière 
de l’Ontario et de la Société ontarienne de travaux 
d’infrastructure en fonction immédiatement avant 
l’entrée en vigueur de ce paragraphe constituent le 
premier conseil d’administration de la Société. 

 8. Despite subsection 9 (4), the individual who was
the chair of the board of directors of the Ontario In-
frastructure Projects Corporation immediately be-
fore the subsection came into force is the first chair
of the board of directors of the Corporation. 

  8. Malgré le paragraphe 9 (4), le particulier qui est le 
président du conseil d’administration de la Société 
ontarienne de travaux d’infrastructure immédiate-
ment avant l’entrée en vigueur de ce paragraphe 
devient le premier président du conseil d’adminis-
tration de la Société. 

 9. Despite section 10, the individual holding the posi-
tion of chief executive officer of the Ontario Infra-
structure Projects Corporation immediately before
the subsection came into force is the first chief ex-
ecutive officer of the Corporation. 

  9. Malgré l’article 10, le particulier qui occupe le 
poste de chef de la direction de la Société onta-
rienne de travaux d’infrastructure immédiatement 
avant l’entrée en vigueur de ce paragraphe devient 
le premier chef de la direction de la Société. 

 10. The by-laws of the Ontario Infrastructure Projects
Corporation in effect immediately before the sub-
section came into force become the by-laws of the
Corporation. 

   10. Les règlements administratifs de la Société onta-
rienne de travaux d’infrastructure qui sont en vi-
gueur immédiatement avant l’entrée en vigueur de 
ce paragraphe deviennent ceux de la Société. 

 11. An agreement, security or instrument to which the
Ontario Realty Corporation or the Ontario Infra-
structure Projects Corporation was a party immedi-
ately before the subsection came into force has ef-
fect as if, 

  11. Tout accord, toute valeur mobilière ou tout instru-
ment auquel est partie la Société immobilière de 
l’Ontario ou la Société ontarienne de travaux d’in-
frastructure immédiatement avant l’entrée en vi-
gueur de ce paragraphe a effet comme si : 

 i. the Corporation were substituted for the On-
tario Realty Corporation or the Ontario Infra-
structure Projects Corporation, as the case re-
quires, as a party to the agreement, security or
instrument, and 

  i. la Société remplaçait la Société immobilière 
de l’Ontario ou la Société ontarienne de tra-
vaux d’infrastructure, selon le cas, comme 
partie à l’accord, à la valeur mobilière ou à 
l’instrument, 

 ii. any reference in the agreement, security or
instrument to the Ontario Realty Corporation
or the Ontario Infrastructure Projects Corpo-
ration were a reference to the Corporation. 

  ii. toute mention de la Société immobilière de 
l’Ontario ou de la Société ontarienne de tra-
vaux d’infrastructure dans l’accord, la valeur 
mobilière ou l’instrument valait mention de la 
Société. 

 12. Despite paragraph 11, and subject to subsections
(3) and (4), if under an agreement mentioned in
paragraph 11 the Corporation would gain an inter-
est in real property, the interest vests in the Crown
as represented by the Minister. 

  12. Malgré la disposition 11 et sous réserve des para-
graphes (3) et (4), si la Société obtient un intérêt 
sur des biens immeubles aux termes d’un accord 
visé à cette disposition, cet intérêt est dévolu à la 
Couronne représentée par le ministre. 

 13. An agreement to which the Stadium Corporation of
Ontario Limited was a party immediately before
the subsection came into force has effect as if, 

  13. Tout accord auquel est partie la société appelée 
Stadium Corporation of Ontario Limited immédia-
tement avant l’entrée en vigueur de ce paragraphe a 
effet comme si : 

 i. the Minister were substituted for the Stadium
Corporation of Ontario Limited as a party to
the agreement, and 

  i. le ministre remplaçait cette société comme 
partie à l’accord, 

 ii. any reference in the agreement to the Stadium
Corporation of Ontario Limited were a refer-
ence to the Minister. 

  ii. toute mention de cette société dans l’accord 
valait mention du ministre. 
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 14. The Corporation becomes a party to each ongoing
proceeding to which the Ontario Realty Corpora-
tion, the Ontario Infrastructure Projects Corpora-
tion or the Stadium Corporation of Ontario Limited
was a party immediately before the subsection 
came into force, replacing the Ontario Realty Cor-
poration, the Ontario Infrastructure Projects Corpo-
ration, or the Stadium Corporation of Ontario Lim-
ited, as the case may be. 

  14. La Société devient partie à chaque instance en 
cours à laquelle la Société immobilière de 
l’Ontario, la Société ontarienne de travaux d’infra-
structure ou la société appelée Stadium Corpora-
tion of Ontario Limited est partie immédiatement 
avant l’entrée en vigueur de ce paragraphe et elle 
remplace l’une ou l’autre de ces sociétés, selon le 
cas. 

 15. Despite paragraph 14, and subject to subsections
(3) and (4), if as a result of a proceeding mentioned
in paragraph 14, the Corporation would gain an in-
terest in real property, the interest vests in the
Crown as represented by the Minister. 

  15. Malgré la disposition 14 et sous réserve des para-
graphes (3) et (4), si la Société obtient un intérêt 
sur des biens immeubles par suite d’une instance 
mentionnée à cette disposition, cet intérêt est dévo-
lu à la Couronne représentée par le ministre. 

Same, par. 11 of subs. (1)  

 (2)  The operation of paragraph 11 of subsection (1)
does not constitute a breach, termination or repudiation of
the agreement, security or instrument or the frustration of
the agreement or an event of default or force majeure. 

 Idem : disp. 11 du par. (1) 

 (2)  L’application de la disposition 11 du paragraphe
(1) ne constitue pas une violation, une résiliation ou une 
répudiation de l’accord, de la valeur mobilière ou de l’ins-
trument ou une impossibilité d’exécution de l’accord ni 
un cas de défaut ou de force majeure. 

Same 

 (3)  Where the Ontario Infrastructure Projects Corpora-
tion or the Ontario Realty Corporation holds an interest in
real property under an agreement, security or instrument
in respect of which the Ontario Infrastructure Projects
Corporation or the Ontario Realty Corporation made a
declaration that it was not acting as a Crown agent under
subsection 5 (2) of the Ontario Infrastructure Projects
Corporation Act, 2006 or subsection 24 (1) of the Capital 
Investment Plan Act, 1993, paragraph 12 of subsection (1)
does not apply and the interest in real property held by the
Ontario Infrastructure Projects Corporation or the Ontario
Realty Corporation, as the case may be, vests in the Cor-
poration. 

 Idem 

 (3)  Si la Société ontarienne de travaux d’infrastructure 
ou la Société immobilière de l’Ontario détient un intérêt 
sur des biens immeubles aux termes d’un accord, d’une 
valeur mobilière ou d’un instrument à l’égard duquel 
l’une ou l’autre de ces sociétés a fait, en vertu du para-
graphe 5 (2) de la Loi de 2006 sur la Société ontarienne 
de travaux d’infrastructure ou du paragraphe 24 (1) de la
Loi de 1993 sur le plan d’investissement, une déclaration 
selon laquelle elle n’agissait pas en tant que mandataire 
de la Couronne, la disposition 12 du paragraphe (1) ne 
s’applique pas et l’intérêt sur des biens immeubles détenu 
par l’une ou l’autre de ces sociétés est dévolu à la Société.

Same 

 (4)  Where, immediately before subsection 2 (1) came
into force, the Ontario Infrastructure Projects Corporation
held an interest in real property as security for indebted-
ness in respect of financing provided under paragraph 1 of
section 3 of the Ontario Infrastructure Projects Corpora-
tion Act, 2006 under an agreement, security or instrument,
paragraph 12 of subsection (1) does not apply and the
interest in real property held by the Ontario Infrastructure
Projects Corporation vests in the Corporation. 

 Idem 

 (4)  Si, immédiatement avant l’entrée en vigueur du 
paragraphe 2 (1), la Société ontarienne de travaux d’infra-
structure détenait, aux termes d’un accord, d’une valeur 
mobilière ou d’un instrument, un intérêt sur des biens 
immeubles comme garantie de dette à l’égard d’un finan-
cement fourni en application de la disposition 1 de 
l’article 3 de la Loi de 2006 sur la Société ontarienne de 
travaux d’infrastructure, la disposition 12 du paragraphe 
(1) ne s’applique pas et l’intérêt en question est dévolu à 
la Société. 

Same, pars. 3 and 11 of subs. (1) 

 (5)  For the purposes of paragraphs 3 and 11 of subsec-
tion (1), a declaration of the Ontario Realty Corporation
or the Ontario Infrastructure Projects Corporation that it
was not acting as a Crown agent applies as if it had been
made by the Corporation. 

 Idem : disp. 3 et 11 du par. (1) 

 (5)  Pour l’application des dispositions 3 et 11 du para-
graphe (1), toute déclaration de la Société immobilière de 
l’Ontario ou de la Société ontarienne de travaux d’infra-
structure selon laquelle elle n’agissait pas en tant que 
mandataire de la Couronne s’applique comme si elle avait 
été faite par la Société. 

Same, references 

 (6)  A reference to the Ontario Realty Corporation, the
Ontario Infrastructure Projects Corporation or the Sta-
dium Corporation of Ontario Limited in any by-law, reso-
lution, agreement or other document shall be read as if it
were a reference to the Corporation. 

 Idem : mentions 

 (6)  Toute mention de la Société immobilière de l’Onta-
rio, de la Société ontarienne de travaux d’infrastructure ou 
de la société appelée Stadium Corporation of Ontario Li-
mited dans un règlement administratif, une résolution, un 
accord ou un autre document vaut mention de la Société. 
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Transition, employment matters 

 31.  (1)  On the coming into force of subsection 2 (1),
all individuals who were employees of the Ontario Realty
Corporation, the Ontario Infrastructure Projects Corpora-
tion or the Stadium Corporation of Ontario Limited im-
mediately before subsection 2 (1) came into force become
employees of the Corporation. 

 Disposition transitoire : emploi 

 31.  (1)  Dès l’entrée en vigueur du paragraphe 2 (1), 
tous les particuliers qui étaient des employés de la Société 
immobilière de l’Ontario, de la Société ontarienne de tra-
vaux d’infrastructure ou de la société appelée Stadium 
Corporation of Ontario Limited immédiatement avant 
l’entrée en vigueur du paragraphe 2 (1) deviennent les 
employés de la Société. 

Agreements 

 (2)  On the coming into force of subsection 2 (1), all
employment agreements in effect immediately before
subsection 2 (1) came into force to which the Ontario
Realty Corporation, the Ontario Infrastructure Projects
Corporation or the Stadium Corporation of Ontario Lim-
ited was a party continue in effect as if the Corporation
were substituted for the Ontario Realty Corporation or the
Ontario Infrastructure Projects Corporation or the Sta-
dium Corporation of Ontario Limited, as the case may be,
as a party to the agreement. 

 Contrats de travail 

 (2)  Dès l’entrée en vigueur du paragraphe 2 (1), tous 
les contrats de travail en vigueur immédiatement avant 
l’entrée en vigueur du paragraphe 2 (1) auxquels est partie 
la Société immobilière de l’Ontario, la Société ontarienne 
de travaux d’infrastructure ou la société appelée Stadium 
Corporation of Ontario Limited demeurent en vigueur 
comme si la Société remplaçait l’une ou l’autre de ces 
sociétés, selon le cas, comme partie aux contrats. 

Same 

 (3)  The operation of subsections (1) and (2) does not
constitute a breach, termination, repudiation or the frus-
tration of an employment agreement. 

 Idem 

 (3)  L’application des paragraphes (1) et (2) ne consti-
tue pas une violation, une résiliation, une répudiation ou 
une impossibilité d’exécution d’un contrat de travail. 

SUBSIDIARIES AND OTHER ENTITIES 
 

FILIALES ET AUTRES ENTITÉS 

Regulations, subsidiary corporations established by Lieutenant 
Governor in Council 

 32.  (1)  The Lieutenant Governor in Council may by
regulation establish subsidiary corporations of the Corpo-
ration with the objects, purposes, powers and duties set
out in the regulation and may provide for the constitution
and management of the subsidiary corporations. 

 Règlements : filiales créées par le lieutenant-gouverneur en conseil
 

 32.  (1)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par 
règlement, créer des filiales de la Société, leur conférer la 
mission, les objectifs, les pouvoirs et les fonctions énon-
cés dans le règlement et pourvoir à leur constitution et à 
leur gestion. 

Same 

 (2)  Without limiting the generality of subsection (1),
the Lieutenant Governor in Council may make regulations
respecting subsidiary corporations established under sub-
section (1), 

 Idem 

 (2)  Sans préjudice de la portée générale du paragraphe 
(1), le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par règle-
ment, traiter des filiales créées en vertu de ce paragraphe, 
et notamment : 

 (a) giving a subsidiary corporation the capacity, rights,
powers and privileges of a natural person for carry-
ing out its objects, and providing for any limita-
tions on the capacity, rights, powers and privileges
that the Lieutenant Governor in Council considers
advisable; 

  a) conférer à une filiale la capacité et les droits, pou-
voirs et privilèges d’une personne physique pour 
qu’elle puisse réaliser sa mission, sous réserve des 
restrictions qu’il estime souhaitables; 

 (b) providing that a subsidiary corporation is or is not a
Crown agent; 

  b) prévoir qu’une filiale est ou n’est pas un manda-
taire de la Couronne; 

 (c) prescribing provisions of the Corporations Act, the
Business Corporations Act, the Corporations In-
formation Act and the Loan and Trust Corpora-
tions Act that apply or do not apply to a subsidiary
corporation and, in the case of provisions pre-
scribed as applying, prescribing such modifications
of those provisions as the Lieutenant Governor in
Council considers necessary or advisable; 

   c) prescrire les dispositions de la Loi sur les person-
nes morales, de la Loi sur les sociétés par actions, 
de la Loi sur les renseignements exigés des person-
nes morales et de la Loi sur les sociétés de prêt et 
de fiducie qui s’appliquent ou non à une filiale et, 
dans le cas des dispositions dont l’application est 
prescrite, en prescrire les adaptations que le lieute-
nant-gouverneur en conseil estime nécessaires ou 
souhaitables; 

 (d) governing the liability of the Corporation or the
Crown for an act or omission of, 

  d) régir la responsabilité de la Société ou de la Cou-
ronne en ce qui concerne un acte ou une omission :
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 (i) a subsidiary corporation, and   (i) d’une filiale, 

 (ii) a director, officer, employee or agent of a
subsidiary corporation; 

  (ii) d’un administrateur, d’un dirigeant, d’un em-
ployé ou d’un mandataire d’une filiale; 

 (e) governing the liability of a director, officer, em-
ployee or agent of a subsidiary corporation for an
act or omission of the director, officer, employee or
agent; 

  e) régir la responsabilité d’un administrateur, d’un di-
rigeant, d’un employé ou d’un mandataire d’une fi-
liale en ce qui concerne un acte ou une omission de 
l’une ou l’autre de ces personnes; 

 (f) subject to section 34, providing that any provision
of this Act that applies to the Corporation and that
would not otherwise apply to a subsidiary corpora-
tion applies to a subsidiary corporation, and pre-
scribing such modifications of those provisions as
the Lieutenant Governor in Council considers nec-
essary or advisable; 

  f) sous réserve de l’article 34, prévoir que toute dis-
position de la présente loi qui s’applique à la Socié-
té et qui ne s’appliquerait pas par ailleurs à une fi-
liale s’applique effectivement à cette dernière, et 
prescrire les adaptations de cette disposition qu’il 
estime nécessaires ou souhaitables; 

 (g) governing the winding up and dissolution of a sub-
sidiary corporation and the transfer of its assets, li-
abilities, rights and obligations;  

  g) régir la liquidation et la dissolution d’une filiale 
ainsi que le transfert de ses actifs et passifs, de ses 
droits et de ses obligations; 

 (h) providing for any other matter that the Lieutenant
Governor in Council considers necessary or advis-
able to ensure that a subsidiary corporation may ef-
fectively carry out its powers and duties. 

  h) prévoir toute autre question que le lieutenant-gou-
verneur en conseil estime nécessaire ou souhaitable 
pour faire en sorte qu’une filiale puisse exercer ef-
ficacement ses pouvoirs et ses fonctions. 

Regulations, subsidiary corporations acquired by the Corporation 

 33.  (1)  The Lieutenant Governor in Council may by
regulation authorize the Corporation to acquire a subsidi-
ary corporation.  

 Règlements : filiales acquises par la Société 

 33.  (1)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par
règlement, autoriser la Société à acquérir une filiale. 

Same 

 (2)  In a regulation made under subsection (1), the
Lieutenant Governor in Council may specify any terms
that are necessary or advisable, in the opinion of the Lieu-
tenant Governor in Council, in relation to the acquisition
of the subsidiary corporation. 

 Idem 

 (2)  Dans le règlement pris en vertu du paragraphe (1), 
le lieutenant-gouverneur en conseil peut préciser les con-
ditions qu’il estime nécessaires ou souhaitables en ce qui 
concerne l’acquisition de la filiale. 

Same 

 (3)  Without limiting the generality of subsections (1)
and (2), the Lieutenant Governor in Council may make
regulations respecting subsidiary corporations acquired
under subsection (1), 

 Idem 

 (3)  Sans préjudice de la portée générale des para-
graphes (1) et (2), le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, par règlement, traiter des filiales acquises en vertu 
du paragraphe (1), et notamment : 

 (a) prescribing provisions of the Corporations Act, the
Business Corporations Act, the Corporations In-
formation Act and the Loan and Trust Corpora-
tions Act that apply or do not apply to a subsidiary
corporation and, in the case of provisions pre-
scribed as applying, prescribing such modifications
of those provisions as the Lieutenant Governor in
Council considers necessary or advisable; 

   a) prescrire les dispositions de la Loi sur les per-
sonnes morales, de la Loi sur les sociétés par ac-
tions, de la Loi sur les renseignements exigés des 
personnes morales et de la Loi sur les sociétés de 
prêt et de fiducie qui s’appliquent ou non à une fi-
liale et, dans le cas des dispositions dont l’applica-
tion est prescrite, en prescrire les adaptations qu’il 
estime nécessaires ou souhaitables; 

 (b) governing the liability of the Corporation or the
Crown for an act or omission of, 

  b) régir la responsabilité de la Société ou de la Cou-
ronne en ce qui concerne un acte ou une omission :

 (i) a subsidiary corporation, and   (i) d’une filiale, 

 (ii) a director, officer, employee or agent of a
subsidiary corporation; 

  (ii) d’un administrateur, d’un dirigeant, d’un em-
ployé ou d’un mandataire d’une filiale; 

 (c) subject to section 34, providing that any provision
of this Act that applies to the Corporation and that
would not otherwise apply to a subsidiary corpora-
tion applies to a subsidiary corporation, and pre-
scribing such modifications of those provisions as 
the Lieutenant Governor in Council considers nec-
essary or advisable; 

  c) sous réserve de l’article 34, prévoir que toute dis-
position de la présente loi qui s’applique à la Socié-
té et qui ne s’appliquerait pas par ailleurs à une fi-
liale s’applique effectivement à cette dernière, et
prescrire les adaptations de cette disposition qu’il 
estime nécessaires ou souhaitables; 
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 (d) governing the winding up and dissolution of a sub-
sidiary corporation and the transfer of its assets, li-
abilities, rights and obligations; 

  d) régir la liquidation et la dissolution d’une filiale 
ainsi que le transfert de ses actifs et passifs et de 
ses droits et obligations; 

 (e) respecting any other matter that the Lieutenant
Governor in Council considers necessary or advis-
able to ensure that a subsidiary corporation may ef-
fectively carry out its powers and duties.  

  e) traiter de toute autre question qu’il estime néces-
saire ou souhaitable pour faire en sorte qu’une fi-
liale puisse exercer efficacement ses pouvoirs et 
ses fonctions. 

Status as Crown agent  

 (4)  A subsidiary corporation that was a Crown agent
immediately before it was acquired by the Corporation
under subsection (1) continues to be a Crown agent after
its acquisition, and a subsidiary corporation that was not a
Crown agent immediately before it was acquired by the
Corporation under subsection (1) continues not to be a
Crown agent after its acquisition. 

 Statut de mandataire de la Couronne 

 (4)  La filiale qui était un mandataire de la Couronne 
immédiatement avant son acquisition par la Société en 
vertu du paragraphe (1) continue de l’être après son ac-
quisition. La filiale qui n’était pas un mandataire de la 
Couronne immédiatement avant son acquisition par la 
Société en vertu du paragraphe (1) continue de ne pas 
l’être après son acquisition. 

Subsidiaries that are Crown agents 

 34.  (1)  The following provisions apply, with necessary
modifications, to a subsidiary corporation that is a Crown
agent and that is established under section 32 or acquired
under section 33: 

 Filiales qui sont des mandataires de la Couronne 

 34.  (1)  Les dispositions suivantes s’appliquent, avec 
les adaptations nécessaires, aux filiales qui sont des man-
dataires de la Couronne et qui sont créées en vertu de l’ar-
ticle 32 ou acquises en vertu de l’article 33 : 

 1. Subsections 8 (2), (3), (4) and (5).   1. Les paragraphes 8 (2), (3), (4) et (5). 

 2. Subsections 13 (1) and (2).   2. Les paragraphes 13 (1) et (2). 

 3. Sections 15, 16, 17, 19, 21, 22, 23, 26 and 27.   3. Les articles 15, 16, 17, 19, 21, 22, 23, 26 et 27. 

Payment of judgment against subsidiary corporation 

 (2)  The Corporation shall pay the amount of any judg-
ment against a subsidiary corporation mentioned in sub-
section (1) that remains unpaid after the subsidiary corpo-
ration has made reasonable efforts, including liquidating
assets, to pay the amount of the judgment. 

 Jugements contre une filiale 

 (2)  La Société acquitte le montant de tout jugement 
rendu contre une filiale mentionnée au paragraphe (1) qui 
demeure impayé une fois que la filiale a fait des efforts 
raisonnables, notamment en liquidant des actifs, pour ac-
quitter ce montant. 

Same 

 (3)  The Minister of Finance shall pay from the Con-
solidated Revenue Fund the amount of any judgment
against a subsidiary corporation mentioned in subsection
(1) that remains unpaid after, 

 Idem 

 (3)  Le ministre des Finances prélève sur le Trésor le 
montant de tout jugement rendu contre une filiale men-
tionnée au paragraphe (1) qui demeure impayé une fois 
que : 

 (a) the subsidiary corporation has made reasonable
efforts, including liquidating assets, to pay the
amount of the judgment; and 

  a) la filiale a fait des efforts raisonnables, notamment 
en liquidant des actifs, pour acquitter le montant du 
jugement; 

 (b) the Corporation has made reasonable efforts, in-
cluding liquidating assets, to pay the amount of the
judgment that remains unpaid after the subsidiary
corporation has made the efforts described in
clause (a). 

  b) la Société a fait des efforts raisonnables, notam-
ment en liquidant des actifs, pour acquitter le mon-
tant du jugement qui demeure impayé une fois que 
la filiale a fait les efforts visés à l’alinéa a). 

Regulations 

 (4)  The Lieutenant Governor in Council may make
regulations providing that a subsidiary corporation men-
tioned in subsection (1) may declare in writing in an
agreement, security or instrument that it is not acting as a
Crown agent for the purposes of the agreement, security
or instrument. 

 Règlements 

 (4)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rè-
glement, prévoir qu’une filiale mentionnée au paragraphe 
(1) peut déclarer par écrit dans un accord, une valeur mo-
bilière ou un instrument qu’elle n’agit pas en tant que 
mandataire de la Couronne aux fins de ceux-ci. 

Regulations, trust, partnership or other entity 

 35.  (1)  The Lieutenant Governor in Council may by
regulation authorize the Corporation to do one or more of
the following: 

 Règlements : fiducie, société de personnes ou autre entité 

 35.  (1)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par 
règlement, autoriser la Société à faire ce qui suit : 
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 1. Establish a trust, partnership or other entity.   1. Créer une fiducie, une société de personnes ou une 
autre entité. 

 2. Acquire assets of a trust, partnership or other en-
tity. 

  2. Acquérir des actifs d’une fiducie, d’une société de 
personnes ou d’une autre entité. 

 3. If acquiring assets under paragraph 2, acquire li-
abilities of the trust, partnership or other entity. 

  3. Acquérir des passifs d’une fiducie, d’une société de 
personnes ou d’une autre entité dont elle a acquis 
des actifs en vertu de la disposition 2. 

Same 

 (2)  In a regulation made under subsection (1), the
Lieutenant Governor in Council may specify any terms
that are necessary or advisable, in the opinion of the Lieu-
tenant Governor in Council, in relation to, 

 Idem 

 (2)  Dans le règlement pris en vertu du paragraphe (1), 
le lieutenant-gouverneur en conseil peut préciser les con-
ditions qu’il estime nécessaires ou souhaitables en ce qui 
concerne : 

 (a) the establishment of a trust, partnership or other  

entity; or 
 a) la création d’une fiducie, d’une société de per-

sonnes ou d’une autre entité; 

 (b) the acquisition of the assets or, if applicable, the
liabilities of a trust, partnership or other entity. 

  b) l’acquisition des actifs ou, s’il y a lieu, des passifs 
d’une fiducie, d’une société de personnes ou d’une 
autre entité. 

Trusts, etc., established by Corporation 

 (3)  Without limiting the generality of subsections (1)
and (2), the Lieutenant Governor in Council may make
regulations respecting trusts, partnerships or other entities
established under the authority of paragraph 1 of subsec-
tion (1), 

 Fiducies créées par la Société 

 (3)  Sans préjudice de la portée générale des para-
graphes (1) et (2), le lieutenant-gouverneur en conseil 
peut, par règlement, traiter des fiducies, des sociétés de 
personnes ou des autres entités créées en vertu de la dis-
position 1 du paragraphe (1), et notamment : 

 (a) providing that a trust, partnership or other entity is
or is not a Crown agent; 

  a) prévoir qu’une fiducie, une société de personnes ou 
une autre entité est ou n’est pas un mandataire de la 
Couronne; 

 (b) providing that any provision of this Act that applies
to the Corporation and that would not otherwise
apply to a trust, partnership or other entity applies 
to a trust, partnership or other entity, and prescrib-
ing such modifications of those provisions as the
Lieutenant Governor in Council considers neces-
sary or advisable; 

  b) prévoir que toute disposition de la présente loi qui 
s’applique à la Société et qui ne s’appliquerait pas 
par ailleurs à une fiducie, à une société de per-
sonnes ou à une autre entité s’applique effective-
ment à cette dernière et prescrire les adaptations de 
cette disposition qu’il estime nécessaires ou sou-
haitables; 

 (c) respecting the liability of the Corporation or the
Crown for any act or omission of, 

  c) traiter de la responsabilité de la Société ou de la 
Couronne en ce qui concerne un acte ou une omis-
sion : 

 (i) a trust, partnership or other entity,    (i) d’une fiducie, d’une société de personnes ou 
d’une autre entité, 

 (ii) the trustees of a trust, partners of a partner-
ship, or members of the governing body of
another entity, and 

  (ii) des fiduciaires d’une fiducie, des associés 
d’une société de personnes ou des membres
du corps dirigeant d’une autre entité, 

 (iii) officers, employees or agents of a trust, part-
nership or other entity; 

  (iii) des administrateurs, des employés ou des 
mandataires d’une fiducie, d’une société de 
personnes ou d’une autre entité; 

 (d) respecting any other matter that the Lieutenant
Governor in Council considers necessary or advis-
able to ensure that a trust, partnership or other en-
tity may effectively carry out its purposes, powers
and duties. 

  d) traiter de toute autre question qu’il estime néces-
saire ou souhaitable pour faire en sorte qu’une fi-
ducie, une société de personnes ou une autre entité 
puisse exercer efficacement ses pouvoirs et ses 
fonctions et réaliser efficacement sa mission. 

REGULATIONS 
 

RÈGLEMENTS 

Regulations, general 

 36.  (1)  The Lieutenant Governor in Council may make
regulations, 

 Règlements : pouvoir général 

 36.  (1)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par
règlement : 
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 (a) prescribing the infrastructure purposes for which
the Corporation may provide financing to munici-
palities and eligible public organizations referred to
in paragraph 1 of subsection 4 (1); 

  a) prescrire les fins en matière d’infrastructure aux-
quelles la Société peut fournir un financement aux 
municipalités et aux organisations publiques ad-
missibles visées à la disposition 1 du paragraphe 4 
(1); 

 (b) prescribing public sector organizations for the pur-
poses of paragraph 5 of subsection 4 (1); 

  b) prescrire des organisations du secteur public pour 
l’application de la disposition 5 du paragraphe 4 
(1); 

 (c) prescribing the purposes for which the Corporation
may provide services and advice related to real
property for the purposes of paragraph 5 of subsec-
tion 4 (1); 

  c) prescrire les fins auxquelles la Société peut fournir 
des services et des conseils relativement aux biens 
immeubles pour l’application de la disposition 5 du 
paragraphe 4 (1); 

 (d) prescribing activities for the purposes of paragraph
10 of subsection 4 (1); 

  d) prescrire des activités pour l’application de la dis-
position 10 du paragraphe 4 (1); 

 (e) prescribing conditions for the purposes of subsec-
tion 4 (2) relating to eligible public organizations; 

  e) prescrire des conditions applicables aux organisa-
tions publiques admissibles pour l’application du 
paragraphe 4 (2); 

 (f) prescribing not-for-profit organizations that benefit
the public as eligible public organizations for the
purposes of paragraph 8 of subsection 4 (2); 

  f) prescrire en tant qu’organisations publiques admis-
sibles, pour l’application de la disposition 8 du pa-
ragraphe 4 (2), des organisations sans but lucratif 
qui profitent au public; 

 (g) prescribing co-operatives within the meaning of the
Co-operative Corporations Act that benefit the
public as eligible public organizations for the pur-
poses of paragraph 9 of subsection 4 (2); 

  g) prescrire en tant qu’organisations publiques admis-
sibles, pour l’application de la disposition 9 du pa-
ragraphe 4 (2), des coopératives, au sens de la Loi 
sur les coopératives, qui profitent au public; 

 (h) prescribing dates after which an organization de-
scribed in paragraph 10 of subsection 4 (2) is no
longer eligible to receive financing; 

  h) prescrire les dates après lesquelles une organisation 
visée à la disposition 10 du paragraphe 4 (2) n’est 
plus admissible au financement; 

 (i) prescribing the number of board members of the
Corporation for the purposes of subsection 9 (1); 

  i) prescrire le nombre de membres du conseil d’admi-
nistration de la Société pour l’application du para-
graphe 9 (1); 

 (j) prescribing the provisions of the Corporations Act, 
the Business Corporations Act, the Corporations
Information Act and the Loan and Trust Corpora-
tions Act that apply with respect to the Corporation
for the purposes of section 11 and prescribing such
modifications of those provisions as the Lieutenant
Governor in Council considers necessary or advis-
able;  

  j) prescrire les dispositions de la Loi sur les per-
sonnes morales, de la Loi sur les sociétés par ac-
tions, de la Loi sur les renseignements exigés des 
personnes morales et de la Loi sur les sociétés de 
prêt et de fiducie qui s’appliquent à l’égard de la 
Société pour l’application de l’article 11 et pres-
crire les adaptations de ces dispositions qu’il es-
time nécessaires ou souhaitables; 

 (k) prescribing information to be included in the an-
nual report of the Corporation and the manner in
which the information is to be presented; 

  k) prescrire les renseignements que doit comprendre 
le rapport annuel de la Société et la manière de les 
présenter; 

 (l) governing such transitional matters as the Lieuten-
ant Governor in Council considers necessary or ad-
visable to facilitate the implementation of this Act;

  l) régir les questions transitoires qu’il estime néces-
saires ou souhaitables pour faciliter la mise en 
oeuvre de la présente loi; 

 (m) governing such other matters as the Lieutenant
Governor in Council considers necessary or advis-
able for the purposes of this Act. 

  m) régir les autres questions qu’il estime nécessaires 
ou souhaitables pour l’application de la présente 
loi. 

Same 

 (2)  The Lieutenant Governor in Council may make
regulations amending any regulation, whether made by
the Lieutenant Governor in Council or a Minister, as the
Lieutenant Governor in Council considers necessary or
advisable as a consequence of, 

 Idem 

 (2)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rè-
glement, modifier un règlement, peu importe s’il a été pris 
par lui ou le ministre, de la façon qu’il estime nécessaire 
ou souhaitable par suite de l’un ou l’autre des événements 
suivants : 

 (a) the amalgamation of the Ontario Realty Corpora-
tion, the Ontario Infrastructure Projects Corpora-

  a) la fusion de la Société immobilière de l’Ontario, de 
la Société ontarienne de travaux d’infrastructure et 
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tion and the Stadium Corporation of Ontario Lim-
ited to continue as the Ontario Infrastructure and
Lands Corporation; or  

de la société appelée Stadium Corporation of Onta-
rio Limited qui sont prorogées en tant que Société 
ontarienne des infrastructures et de l’immobilier; 

 (b) the repeal of the Ministry of Energy and Infrastruc-
ture Act, the enactment of the Ministry of Energy
Act, 2011 and the Ministry of Infrastructure Act,
2011 and the amendments to the Ministry of Gov-
ernment Services Act. 

  b) l’abrogation de la Loi sur le ministère de l’Énergie
et de l’Infrastructure, l’édiction de la Loi de 2011 
sur le ministère de l’Énergie et de la Loi de 2011 
sur le ministère de l’Infrastructure et la modifica-
tion de la Loi sur le ministère des Services gouver-
nementaux. 

COMPLEMENTARY AMENDMENTS 
 

MODIFICATIONS COMPLÉMENTAIRES 

Amendments to this Act related to the Not-for-Profit Corporations 
Act, 2010 

 37.  The following provisions of this Act are
amended by striking out “Corporations Act” wherever 
it appears and substituting in each case “Not-for-Profit 
Corporations Act, 2010”. 

 Modifications apportées à la présente loi découlant de la Loi de 2010 
sur les organisations sans but lucratif 

 37.  Les dispositions suivantes de la présente loi sont 
modifiées par substitution de «Loi de 2010 sur les or-
ganisations sans but lucratif» à «Loi sur les personnes 
morales» partout où figure cette expression : 

 1. Section 11.   1. L’article 11. 

 2. Clause 32 (2) (c).   2. L’alinéa 32 (2) c). 

 3. Clause 33 (3) (a).   3. L’alinéa 33 (3) a). 

 4. Clause 36 (1) (j).   4. L’alinéa 36 (1) j). 

Capital Investment Plan Act, 1993 

 38.  (1)  The Preamble to the Capital Investment Plan
Act, 1993 is amended by adding the following para-
graph after the first paragraph: 

 Loi de 1993 sur le plan d’investissement 

 38.  (1)  Le préambule de la Loi de 1993 sur le plan 
d’investissement est modifié par adjonction du para-
graphe suivant après le premier paragraphe : 

After the enactment of the Capital Investment Plan Act,
1993, legislation was enacted to amalgamate the Ontario
Realty Corporation with the Ontario Infrastructure Pro-
jects Corporation and the Stadium Corporation of Ontario
Limited to establish the Ontario Infrastructure and Lands
Corporation. That legislation included complementary
amendments to the Capital Investment Plan Act, 1993. 

 Après l’édiction de la Loi de 1993 sur le plan d’investis-
sement, une loi a été édictée afin de fusionner la Société 
immobilière de l’Ontario avec la Société ontarienne de 
travaux d’infrastructure et la société appelée Stadium 
Corporation of Ontario Limited en vue de créer la Société 
ontarienne des infrastructures et de l’immobilier. Cette loi 
comprenait des modifications complémentaires à la Loi de 
1993 sur le plan d’investissement. 

 (2)  Subsection 2 (2) of the Act is repealed.   (2)  Le paragraphe 2 (2) de la Loi est abrogé. 

 (3)  Subsection 2 (5) of the Act is repealed and the
following substituted: 

  (3)  Le paragraphe 2 (5) de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 

Application of Part 

 (5)  This Part applies to the three corporations estab-
lished under this section. 

 Champ d’application 

 (5)  La présente partie s’applique aux trois personnes 
morales que le présent article crée. 

 (4)  Subsection 3 (4) of the Act is repealed.   (4)  Le paragraphe 3 (4) de la Loi est abrogé. 

 (5)  Subsection 8 (6) of the Act is repealed.   (5)  Le paragraphe 8 (6) de la Loi est abrogé. 

 (6)  Subsection 9 (3) of the Act is repealed and the
following substituted: 

  (6)  Le paragraphe 9 (3) de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 

Definition, “employee” 

 (3)  For the purposes of this section, 

 Définition de «employé» 

 (3)  La définition qui suit s’applique au présent article. 

“employee” means an employee employed under Part III
of the Public Service of Ontario Act, 2006. 

 «employé» Employé qui est employé aux termes de la 
partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de 
l’Ontario. 

 (7)  Subsection 11 (1) of the Act is amended by strik-
ing out “The Corporations Act” and substituting “The
Not-for-Profit Corporations Act, 2010”. 

  (7)  Le paragraphe 11 (1) de la Loi est modifié par 
substitution de «La Loi de 2010 sur les organisations 
sans but lucratif» à «La Loi sur les personnes morales».

 (8)  Subsection 26 (2) of the Act is amended by strik-
ing out “or to the orderly disposition by the Ontario

  (8)  Le paragraphe 26 (2) de la Loi est modifié par 
substitution de «ni à une disposition faite en vertu du 
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Realty Corporation of real property surplus to the
needs of the Province of Ontario” and substituting “or
to a disposition under subsection 26 (2) of the Ontario 
Water Resources Act”. 

paragraphe 26 (2) de la Loi sur les ressources en eau de 
l’Ontario» à «ni à l’aliénation ordonnée, par la Société 
immobilière de l’Ontario, de biens immeubles dont la 
province de l’Ontario n’a plus besoin». 

 (9)  Clause 28 (a) of the Act is amended by striking
out “the Corporations Act” and substituting “the Not-
for-Profit Corporations Act, 2010”. 

  (9)  L’alinéa 28 a) de la Loi est modifié par substitu-
tion de «la Loi de 2010 sur les organisations sans but 
lucratif» à «la Loi sur les personnes morales». 

 (10)  Part V (sections 58 to 63) of the Act is repealed.   (10)  La partie V (articles 58 à 63) de la Loi est 
abrogée. 

Ontario Infrastructure Projects Corporation Act, 2006 

 39.  The Ontario Infrastructure Projects Corporation
Act, 2006 is repealed. 

 Loi de 2006 sur la Société ontarienne de travaux d’infrastructure 

 39.  La Loi de 2006 sur la Société ontarienne de tra-
vaux d’infrastructure est abrogée. 

COMMENCEMENT AND SHORT TITLE 
 

ENTRÉE EN VIGUEUR ET TITRE ABRÉGÉ 

Commencement 

 40.  (1)  Subject to subsection (2), the Act set out in
this Schedule comes into force on the day Schedule 25
(Ministry of Energy Act, 2011) to the Better Tomorrow
for Ontario Act (Budget Measures), 2011 comes into
force. 

 Entrée en vigueur 

 40.  (1)  Sous réserve du paragraphe (2), la loi qui 
figure à la présente annexe entre en vigueur le même 
jour que l’annexe 25 (Loi de 2011 sur le ministère de 
l’Énergie) de la Loi de 2011 sur des lendemains meil-
leurs pour l’Ontario (mesures budgétaires). 

Same 

 (2)  Section 37 and subsections 38 (7) and (9) come
into force on the later of the day Schedule 25 (Ministry 
of Energy Act, 2011) to the Better Tomorrow for On-
tario Act (Budget Measures), 2011 comes into force and
the day subsection 4 (1) of the Not-for-Profit Corpora-
tions Act, 2010 comes into force. 

 Idem 

 (2)  L’article 37 et les paragraphes 38 (7) et (9) en-
trent en vigueur le dernier en date du jour de l’entrée 
en vigueur de l’annexe 25 (Loi de 2011 sur le ministère 
de l’Énergie) de la Loi de 2011 sur des lendemains meil-
leurs pour l’Ontario (mesures budgétaires) et du jour de 
l’entrée en vigueur du paragraphe 4 (1) de la Loi de 
2010 sur les organisations sans but lucratif. 

Short title 

 41.  The short title of the Act set out in this Schedule
is the Ontario Infrastructure and Lands Corporation
Act, 2011. 

 Titre abrégé 

 41.  Le titre abrégé de la loi qui figure à la présente 
annexe est Loi de 2011 sur la Société ontarienne des 
infrastructures et de l’immobilier. 
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SCHEDULE 33 
ONTARIO LOAN ACT, 2011 

 
ANNEXE 33 

LOI DE 2011 SUR LES EMPRUNTS  
DE L’ONTARIO 

Borrowing authorized 

 1.  (1)  The Lieutenant Governor in Council may bor-
row in any manner provided by the Financial Administra-
tion Act such sums, not exceeding a total aggregate
amount of $28.3 billion as are considered necessary to
discharge any indebtedness or obligation of Ontario or to
make any payment authorized or required by any Act to
be made out of the Consolidated Revenue Fund. 

 Autorisation d’emprunter 

 1.  (1)  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, con-
formément à la Loi sur l’administration financière et pour 
un montant total ne dépassant pas 28,3 milliards de dol-
lars, contracter les emprunts jugés nécessaires afin d’ac-
quitter une dette ou un engagement de l’Ontario ou d’ef-
fectuer un paiement prélevé sur le Trésor qui est autorisé 
ou requis par une loi. 

Other Acts 

 (2)  The authority to borrow conferred by this Act is in
addition to that conferred by any other Act. 

 Autres lois 

 (2)  L’autorisation d’emprunter que confère la présente
loi s’ajoute aux autorisations conférées par d’autres lois. 

Expiry 

 2.  (1)  No order in council authorizing borrowing au-
thorized under this Act shall be made after December 31,
2013. 

 Cessation d’effet 

 2.  (1)  Nul décret autorisant un emprunt autorisé en 
vertu de la présente loi ne doit être pris après le 31 dé-
cembre 2013. 

Same 

 (2)  The Crown shall not borrow money after December
31, 2014 under the authority of an order in council that
authorizes borrowing under this Act unless, on or before
December 31, 2014, 

 Idem 

 (2)  La Couronne ne doit pas contracter, après le 31 dé-
cembre 2014, des emprunts qu’un décret autorise à faire 
en vertu de la présente loi sauf si, au plus tard le 31 dé-
cembre 2014 : 

 (a) the Crown has entered into an agreement to borrow
the money under the order in council; or 

  a) soit elle a conclu une convention à cet effet; 

 (b) the Crown has entered into an agreement respect-
ing a borrowing program and the agreement en-
ables the Crown to borrow up to a specified limit
under the order in council. 

  b) soit elle a conclu une convention concernant un 
programme d’emprunt et celle-ci lui permet de 
contracter des emprunts jusqu’à concurrence d’une 
somme déterminée en vertu du décret. 

Commencement 

 3.  The Act set out in this Schedule comes into force
on the day the Better Tomorrow for Ontario Act
(Budget Measures), 2011 receives Royal Assent. 

 Entrée en vigueur 

 3.  La loi figurant à la présente annexe entre en vi-
gueur le jour où la Loi de 2011 sur des lendemains 
meilleurs pour l’Ontario (mesures budgétaires) reçoit la 
sanction royale. 

Short title 

 4.  The short title of the Act set out in this Schedule
is the Ontario Loan Act, 2011. 

 Titre abrégé 

 4.  Le titre abrégé de la loi figurant à la présente 
annexe est Loi de 2011 sur les emprunts de l’Ontario. 
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SCHEDULE 34 
ONTARIO LOTTERY AND GAMING 

CORPORATION ACT, 1999 

 
ANNEXE 34 

LOI DE 1999 SUR LA SOCIÉTÉ DES LOTERIES 
ET DES JEUX DE L’ONTARIO 

 1.  The Ontario Lottery and Gaming Corporation Act,  

1999 is amended by adding the following section:  
 1.  La Loi de 1999 sur la Société des loteries et des 
jeux de l’Ontario est modifiée par adjonction de l’ar-
ticle suivant : 

Purposes of Act 

 0.1  The purposes of this Act are, 

 Objets de la Loi 

 0.1  Les objets de la présente loi sont les suivants : 

 (a) to enhance the economic development of the Prov-
ince; 

  a) accroître le développement économique de la pro-
vince; 

 (b) to generate revenues for the Province;   b) générer des recettes pour la province; 

 (c) to promote responsible gaming; and    c) promouvoir le jeu responsable; 

 (d) to ensure that anything done for a purpose set out
in clause (a), (b) or (c) is also done for the public
good and in the best interests of the Province.  

  d) faire en sorte que tout ce qui est fait dans la pour-
suite d’un objet énoncé à l’alinéa a), b) ou c) soit 
également fait pour le bien public et dans l’intérêt 
supérieur de la province. 

 2.  (1)  The definitions of “casino” and “charity ca-
sino” in section 1 of the Act are repealed.  

  2.  (1)  Les définitions de «casino» et de «casino de 
bienfaisance» à l’article 1 de la Loi sont abrogées. 

 (2)  Section 1 of the Act is amended by adding the
following definition: 

  (2)  L’article 1 de la Loi est modifié par adjonction 
de la définition suivante : 

“employee” means a permanent full-time employee;
(“employé”) 

 «employé» Employé à plein temps permanent. («em-
ployee») 

 (3)  The definitions of “game of chance” and “gam-
ing premises” in section 1 of the Act are repealed.  

  (3)  Les définitions de «jeu de hasard» et de «lieu ré-
servé au jeu» à l’article 1 de la Loi sont abrogées. 

 (4)  Section 1 of the Act is amended by adding the
following definition: 

  (4)  L’article 1 de la Loi est modifié par adjonction 
de la définition suivante : 

“gaming site” means premises or an electronic channel
maintained for the purpose of playing or operating a
lottery scheme; (“site de jeu”) 

 «site de jeu» Lieu ou canal électronique maintenu pour le 
déroulement et l’exploitation d’une loterie. («gaming 
site») 

 (5)  The definition of “lottery scheme” in section 1 of
the Act is repealed and the following substituted: 

  (5)  La définition de «loterie» à l’article 1 de la Loi 
est abrogée et remplacée par ce qui suit : 

“lottery scheme” has the same meaning as in subsection
207 (4) of the Criminal Code (Canada); (“loterie”) 

 «loterie» S’entend au sens du paragraphe 207 (4) du Code 
criminel (Canada). («lottery scheme») 

 (6)  The definition of “slot machine facility” in sec-
tion 1 of the Act is repealed.  

  (6)  La définition de «salle d’appareils à sous» à l’ar-
ticle 1 de la Loi est abrogée. 

 3.  On the first day that both this section and subsec-
tion 4 (1) of the Not-for-Profit Corporations Act, 2010
are in force, subsection 2 (5) of the Act is amended by
striking out “The Corporations Act” at the beginning
and substituting “The Not-for-Profit Corporations Act,
2010”. 

  3.  Le premier jour où le présent article et le para-
graphe 4 (1) de la Loi de 2010 sur les organisations 
sans but lucratif seront tous deux en vigueur, le para-
graphe 2 (5) de la Loi est modifié par substitution de 
«La Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif» 
à «La Loi sur les personnes morales» au début du pa-
ragraphe. 

 4.  (1)  Paragraph 2 of section 3 of the Act is
amended by striking out “gaming premises” at the end
and substituting “gaming sites”. 

  4.  (1)  La disposition 2 de l’article 3 de la Loi est 
modifiée par substitution de «sites de jeu» à «lieux 
réservés au jeu» à la fin de la disposition. 

 (2)  Paragraphs 3 and 4 of section 3 of the Act are
repealed and the following substituted: 

  (2)  Les dispositions 3 et 4 de l’article 3 de la Loi 
sont abrogées et remplacées par ce qui suit : 

 3. To ensure that lottery schemes and gaming sites are
conducted, managed and operated in accordance
with the Criminal Code (Canada), this Act and the
Gaming Control Act, 1992 and the regulations
made under them.  

  3. De veiller à ce que les loteries et les sites de jeu 
soient mis sur pied, administrés et exploités confor-
mément au Code criminel (Canada), à la présente 
loi et à la Loi de 1992 sur la réglementation des 
jeux ainsi qu’à leurs règlements d’application. 
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 4. To provide for the operation of any business that
the Corporation considers to be reasonably related
to operating a gaming site or lottery scheme, in-
cluding any business that offers goods and services 
to persons who play lottery schemes in a gaming
site. 

  4. De prévoir l’exploitation de toute entreprise qui, à 
son avis, est raisonnablement rattachée à l’exploita-
tion d’un site de jeu ou d’une loterie, y compris une 
entreprise offrant des produits et des services aux 
personnes qui jouent à la loterie dans un site de jeu.

 (3)  The French version of paragraph 5 of section 3
of the Act is amended by striking out “d’exploiter”
and substituting “d’administrer”. 

  (3)  La version française de la disposition 5 de l’ar-
ticle 3 de la Loi est modifiée par substitution de «d’ad-
ministrer» à «d’exploiter». 

 5.  Subsection 4 (3) of the Act is repealed and the
following substituted: 

  5.  Le paragraphe 4 (3) de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 

Same, borrowing 

 (3)  The Corporation may not borrow money or give
security against property except with the approval of the
Minister and the Minister of Finance. 

 Idem : emprunts 

 (3)  La Société ne peut pas contracter des emprunts ni 
consentir une sûreté sur ses biens sans l’approbation du 
ministre et du ministre des Finances. 

 6.  Section 7 of the Act is amended by adding the
following subsection: 

  6.  L’article 7 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Service with predecessor corporations 

 (3)  Service with the Ontario Lottery Corporation and
the Ontario Casino Corporation of an employee shall be
deemed to be service with the Corporation for the purpose
of determining probationary periods, benefits or any other
employment-related entitlements under the Employment
Standards Act, 2000 or any other Act or under any em-
ployment contract.  

 États de service auprès des sociétés remplacées 

 (3)  Les états de service d’un employé auprès de la So-
ciété des loteries de l’Ontario et de la Société des casinos 
de l’Ontario sont réputés des états de service auprès de la 
Société lorsqu’il s’agit de déterminer les périodes d’essai, 
les avantages sociaux et les autres droits liés à l’emploi 
que prévoit la Loi de 2000 sur les normes d’emploi, une 
autre loi ou un contrat de travail. 

 7.  Subsection 11 (1) of the Act is repealed and the
following substituted: 

  7.  Le paragraphe 11 (1) de la Loi est abrogé et rem-
placé par ce qui suit : 

Access by Corporation to other records 

 (1)  The Corporation shall ensure that any person with
whom it has entered into a contract to provide for the op-
eration of a gaming site or a related business is required to
make available immediately to the Corporation upon re-
quest all reports, accounts, records and other documents 
in respect of the operation of the gaming site or related
business.   

 Accès à d’autres dossiers 

 (1)  La Société veille à ce que les personnes avec les-
quelles elle a conclu un contrat en vue de l’exploitation 
d’un site de jeu ou d’une entreprise connexe soient tenues 
de mettre immédiatement à sa disposition, sur demande, 
tous les rapports, comptes, dossiers et autres documents se 
rattachant à l’exploitation du site ou de l’entreprise. 

 8.  The heading immediately before section 12 of the
Act is repealed and the following substituted: 

  8.  L’intertitre qui précède l’article 12 de la Loi est 
abrogé et remplacé par ce qui suit : 

GAMING SITES 
 

SITES DE JEU 

 9.  Section 12 of the Act is amended by striking out
“gaming premises” wherever it appears and substitut-
ing in each case “gaming site”. 

  9.  L’article 12 de la Loi est modifié par substitution 
de «d’un site de jeu» à «d’un lieu réservé au jeu» et de 
«du site» à «du lieu». 

 10.  Sections 13, 13.1, 14, 14.1 and 14.2 of the Act are
repealed and the following substituted: 

  10.  Les articles 13, 13.1, 14, 14.1 et 14.2 de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 

GENERAL 
 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Funding of major capital expenditures 

 13.  (1)  If the Corporation proposes to undertake a ma-
jor capital expenditure, the Corporation shall borrow the
necessary funds with the approval required by subsection
4 (3).  

 Financement des dépenses en immobilisations importantes 

 13.  (1)  Si elle envisage d’engager une dépense en im-
mobilisations importante, la Société emprunte les fonds 
nécessaires avec l’approbation exigée par le paragraphe 4 
(3). 

Major capital expenditure 

 (2)  An expenditure is a major capital expenditure for
the purposes of this section in either of the following cir-
cumstances: 

 Dépense en immobilisations importante 

 (2)  Une dépense est une dépense en immobilisations 
importante pour l’application du présent article dans l’un 
ou l’autre des cas suivants : 
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 1. If it satisfies the prescribed criteria for a major
capital expenditure or any class of major capital
expenditure. 

  1. Elle remplit les critères prescrits pour une dépense 
en immobilisations importante ou une catégorie de 
dépenses en immobilisations importantes. 

 2. If the Minister notifies the Corporation in writing
that the expenditure is a major capital expenditure
for the purposes of this Act.   

  2. Le ministre avise la Société par écrit qu’il s’agit 
d’une dépense en immobilisations importante pour 
l’application de la présente loi. 

Payments from revenue 

 14.  (1)  The Corporation shall make the following
payments out of the revenue that it receives from all gam-
ing sites and lottery schemes and the operation of all re-
lated businesses, in the following order of priority:  

 Paiements sur les recettes 

 14.  (1)  La Société fait les paiements suivants sur les 
recettes qu’elle tire de l’ensemble des sites de jeu et des 
loteries ainsi que de l’exploitation de l’ensemble des en-
treprises connexes, selon l’ordre de priorité suivant : 

 1. Payment of prizes and winnings to players.   1. Le paiement des prix et des prix en argent aux 
joueurs. 

 2. Payments that the regulations made under this Act
require the Corporation to make to the Consoli-
dated Revenue Fund. 

  2. Les paiements que les règlements pris en vertu de 
la présente loi obligent la Société à faire au Trésor.

 3. Payment of the operating expenses of the Corpora-
tion. 

  3. Le paiement des frais de fonctionnement de la So-
ciété. 

 4. Payment of money to the Alcohol and Gaming
Commission of Ontario under subsection 8 (2) of
the Alcohol and Gaming Regulation and Public
Protection Act, 1996. 

  4. Le paiement de sommes à la Commission des al-
cools et des jeux de l’Ontario aux termes du para-
graphe 8 (2) de la Loi de 1996 sur la réglementa-
tion des alcools et des jeux et la protection du pu-
blic. 

 5. Payments required to be made by the Corporation
under an agreement relating to the distribution of a
portion of the Corporation’s revenues to First Na-
tions of Ontario that is, 

  5. Les paiements que la Société est tenue de faire aux 
termes d’un accord qui porte sur la remise d’une
partie de ses recettes aux Premières nations de 
l’Ontario et qui : 

 i. entered into by the Province of Ontario and
representatives of First Nations of Ontario,
and  

  i. d’une part, est conclu entre la province de 
l’Ontario et des représentants des Premières 
nations de l’Ontario, 

 ii. approved by the Lieutenant Governor in
Council on the recommendation of the Minis-
ter and the Minister of Finance.   

  ii. d’autre part, est approuvé par le lieutenant-
gouverneur en conseil sur la recommandation 
du ministre et du ministre des Finances. 

Same, certain capital expenditures 

 (2)  After making the payments required by subsection
(1), the Corporation may make payments out of the re-
maining revenue described in that subsection for capital 
expenditures in relation to the operation of gaming sites
or lottery schemes, other than major capital expenditures
referred to in section 13. 

 Idem : certaines dépenses en immobilisations 

 (2)  Après avoir fait les paiements exigés par le para-
graphe (1), la Société peut faire des paiements sur le reste 
des recettes mentionnées à ce paragraphe au titre de dé-
penses en immobilisations relatives à l’exploitation des 
sites de jeu ou des loteries, à l’exclusion des dépenses en 
immobilisations importantes visées à l’article 13. 

Payments from net revenue 

 (3)  After making the payments required by subsection
(1) and permitted by subsection (2), the Corporation shall
pay the amount remaining from the revenue described in
subsection (1) into the Consolidated Revenue Fund at
such times and in such manner as the Minister of Finance
may direct. 

 Paiements sur les recettes nettes 

 (3)  Après avoir fait les paiements exigés par le para-
graphe (1) et autorisés par le paragraphe (2), la Société 
verse au Trésor le reste des recettes visées au paragraphe 
(1) aux moments et de la manière que fixe le ministre des 
Finances. 

Publication of First Nations agreements 

 14.1  The Minister shall publish any agreement de-
scribed in paragraph 5 of subsection 14 (1), and any
amendments to such agreements, in The Ontario Gazette.  

 Publication d’accords avec les Premières nations 

 14.1  Le ministre publie dans la Gazette de l’Ontario
les accords visés à la disposition 5 du paragraphe 14 (1) et 
les modifications qui leur sont apportées. 

 11.  (1)  The French version of clause 15 (1) (b) of
the Act is amended by striking out “exploitées” and 
substituting “administrées”. 

  11.  (1)  La version française de l’alinéa 15 (1) b) de 
la Loi est modifiée par substitution de «administrées» 
à «exploitées». 
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 (2)  The French version of clause 15 (1) (c) of the Act
is amended by striking out “exploitée” and substitut-
ing “administrée”. 

  (2)  La version française de l’alinéa 15 (1) c) de la 
Loi est modifiée par substitution de «administrée» à 
«exploitée». 

 (3)  Clause 15 (1) (d) of the Act is amended by strik-
ing out “a gaming premises” at the end and substitut-
ing “a gaming site”. 

  (3)  L’alinéa 15 (1) d) de la Loi est modifié par sub-
stitution de «d’un site de jeu» à «d’un lieu réservé au 
jeu» à la fin de l’alinéa. 

 (4)  Clauses 15 (1) (e), (f), (f.1), (g) and (h) of the Act
are repealed and the following substituted: 

  (4)  Les alinéas 15 (1) e), f), f.1), g) et h) de la Loi 
sont abrogés et remplacés par ce qui suit : 

 (e) prohibiting classes of individuals from entering or
remaining in a gaming site during the playing of a
lottery scheme in the site; 

  e) interdire à des catégories de personnes d’entrer ou 
de rester dans un site de jeu pendant qu’une loterie 
s’y déroule; 

 (f) prescribing criteria for determining whether an ex-
penditure or class of expenditures is a major capital
expenditure for the purposes of section 13; 

  f) prescrire les critères servant à déterminer si une 
dépense ou une catégorie de dépenses est une dé-
pense en immobilisations importante pour l’appli-
cation de l’article 13; 

 (g) requiring the Corporation to pay into the Consoli-
dated Revenue Fund a specified percentage of the
revenue that it receives from the operation of gam-
ing sites, lottery schemes and related businesses
under this Act after paying prizes and winnings to
players, and prescribing the time for making such
payments; 

  g) obliger la Société à verser au Trésor un pourcen-
tage déterminé des recettes qu’elle tire de l’exploi-
tation de sites de jeu, de loteries et d’entreprises 
connexes aux termes de la présente loi après avoir 
payé les prix et les prix en argent aux joueurs, et 
prescrire le moment auquel elle doit le faire; 

 (h) exempting any person, premises, channel or lottery
scheme from any requirement of this Act or of a 
regulation made under it, subject to any conditions
that may be prescribed; 

  h) dispenser des personnes, des lieux, des canaux ou 
des loteries d’une exigence de la présente loi ou 
d’un règlement pris en vertu de celle-ci, sous ré-
serve des conditions prescrites; 

 (5)  Subsection 15 (4) of the Act is amended by strik-
ing out “different classes of person, premises or activ-
ity” and substituting “different classes of person,
premises, channel, lottery scheme or activity”. 

  (5)  Le paragraphe 15 (4) de la Loi est modifié par 
substitution de «des catégories différentes de person-
nes, de lieux, de canaux, de loteries ou d’activités» à 
«des catégories différentes de personnes, de lieux ou 
d’activités» à la fin du paragraphe. 

 12.  Subsection 16 (1) and sections 17 to 22 of the
Act are repealed.  

  12.  Le paragraphe 16 (1) et les articles 17 à 22 de la 
Loi sont abrogés. 

Consequential amendments 

 13.  Sections 2 and 3 of Schedule Q to the Budget 
Measures and Interim Appropriation Act, 2008 are re-
pealed. 

 Modifications corrélatives 

 13.  Les articles 2 et 3 de l’annexe Q de la Loi de 
2008 sur les mesures budgétaires et l’affectation antici-
pée de crédits sont abrogés. 

Commencement 

 14.  This Schedule comes into force on a day to be
named by proclamation of the Lieutenant Governor. 

 Entrée en vigueur 

 14.  La présente annexe entre en vigueur le jour que 
le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. 

 











112 BETTER TOMORROW FOR ONTARIO ACT (BUDGET MEASURES), 2011 Sched. 36 
 Race Tracks Tax Act Loi de la taxe sur le pari mutuel 

SCHEDULE 36 
RACE TRACKS TAX ACT 

 
ANNEXE 36 

LOI DE LA TAXE SUR LE PARI MUTUEL 

 1.  Section 6 of the Race Tracks Tax Act is amended
by adding the following subsection: 

  1.  L’article 6 de la Loi de la taxe sur le pari mutuel
est modifié par adjonction du paragraphe suivant : 

Deemed receipt of registered mail 

 (2)  A letter sent to a person by registered mail under
subsection (1) is deemed to have been received on the
fifth day after the day of mailing unless the person estab-
lishes that, although acting in good faith, the person did
not receive it or did not receive it until a later date. 

 Lettre recommandée réputée reçue 

 (2)  La lettre recommandée qui est envoyée à une per-
sonne en vertu du paragraphe (1) est réputée avoir été re-
çue le cinquième jour qui suit le jour de la mise à la poste,
à moins que la personne ne démontre que, bien qu’agis-
sant de bonne foi, elle n’a pas reçu la lettre ou ne l’a reçue 
qu’à une date ultérieure. 

 2.  Section 10 of the Act is amended by adding the
following subsection: 

  2.  L’article 10 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Application of subrule 60.07 (2), Rules of Civil Procedure 

 (1.1)  Subrule 60.07 (2) of the Rules of Civil Procedure
does not apply in respect of a warrant issued by the Min-
ister under clause (1) (b). 

 Application du par. 60.07 (2) des Règles de procédure civile 

 (1.1)  Le paragraphe 60.07 (2) des Règles de procédure 
civile ne s’applique pas à l’égard d’un mandat décerné par 
le ministre en vertu de l’alinéa (1) b). 

 3.  The Act is amended by adding the following sec-
tion: 

  3.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Recovery of costs 

 10.0.1  The Minister is entitled to recover from an op-
erator the reasonable costs and charges incurred by or on
behalf of the Minister in the course of obtaining payment
of any amount required to be paid under this Act by the
operator, if the costs and charges relate to any of the fol-
lowing things:   

 Recouvrement des frais 

 10.0.1  Le ministre a le droit de recouvrer auprès d’un 
exploitant les frais raisonnables engagés par lui ou pour 
son compte pour le recouvrement de toute somme dont la 
présente loi exige le paiement par l’exploitant, pourvu que 
ces frais se rapportent à l’une ou l’autre des choses sui-
vantes : 

 1. Service of a notice or other document.   1. La signification d’un avis ou autre document. 

 2. Registration of a notice of lien and charge, includ-
ing any charges for related searches and for en-
forcement activities. 

  2. L’enregistrement d’un avis de privilège et de sûreté 
réelle, y compris les frais pour les recherches con-
nexes et les activités d’exécution. 

 3. An action under clause 10 (1) (a) for the recovery
of any amount payable under this Act. 

  3. Une action intentée en vertu de l’alinéa 10 (1) a) 
pour le recouvrement de toute somme payable en 
application de la présente loi. 

 4. Issuance and execution of a warrant referred to in
clause 10 (1) (b), to the extent that the costs and
charges are not recovered by the sheriff upon exe-
cution of the warrant. 

  4. La délivrance et l’exécution d’un mandat visé à 
l’alinéa 10 (1) b), dans la mesure où ces frais n’ont 
pas été recouvrés par le shérif lors de l’exécution 
du mandat. 

 5. Other prescribed payments made by or on behalf of
the Minister to a third party. 

  5. Les autres paiements prescrits faits à un tiers par le 
ministre ou pour son compte. 

 4.  Section 11 of the Act is amended by striking out
“The provisions of sections 24, 25, 26, 27, 28, 29 and 30
of the Retail Sales Tax Act apply” at the beginning and
substituting “Sections 24 to 30 of the Retail Sales Tax
Act apply”. 

  4.  L’article 11 de la Loi est modifié par substitution 
de «Les articles 24 à 30 de la Loi sur la taxe de vente au 
détail s’appliquent» à «Les dispositions des articles 24, 
25, 26, 27, 28, 29 et 30 de la Loi sur la taxe de vente au 
détail s’appliquent» au début de l’article. 

Commencement 

 5.  This Schedule comes into force on the day the
Better Tomorrow for Ontario Act (Budget Measures),
2011 receives Royal Assent. 

 Entrée en vigueur 

 5.  La présente annexe entre en vigueur le jour où la 
Loi de 2011 sur des lendemains meilleurs pour l’Ontario 
(mesures budgétaires) reçoit la sanction royale. 
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SCHEDULE 37 
RETAIL SALES TAX ACT 

 ANNEXE 37 
LOI SUR LA TAXE DE VENTE AU DÉTAIL 

 1.  (1)  The definition of “qualifying trust” in subsec-
tion 1 (1) of the Retail Sales Tax Act is amended by
striking out “and that satisfies the criteria prescribed
by the Minister” at the end and substituting “and that
is a trust prescribed by the Minister or that satisfies
the criteria prescribed by the Minister”. 

  1.  (1)  La définition de «fiducie admissible» au pa-
ragraphe 1 (1) de la Loi sur la taxe de vente au détail
est modifiée par substitution de «et qui est une fiducie 
prescrite par le ministre ou qui remplit les critères 
prescrits par le ministre» à «et qui remplit les critères 
prescrits par le ministre» à la fin de la définition. 

 (2)  Section 1 of the Act is amended by adding the
following subsections: 

  (2)  L’article 1 de la Loi est modifié par adjonction 
des paragraphes suivants : 

Continuation as qualifying trust 

 (1.0.2)  A trust that has met the definition of a “qualify-
ing trust” in subsection (1) and has come into existence
under subsection (1.0.1) is deemed to continue to be a
qualifying trust for the purposes of this Act even if it
ceases to meet the requirements set out in that definition. 

 Maintien à titre de fiducie admissible 

 (1.0.2)  La fiducie qui correspond à la définition de «fi-
ducie admissible» au paragraphe (1) et qui est constituée 
conformément au paragraphe (1.0.1) est réputée demeurer 
une fiducie admissible pour l’application de la présente 
loi même si elle ne satisfait plus aux exigences énoncées 
dans cette définition. 

Treatment of multi-employer trusts 

 (1.0.3)  If more than one employer pays amounts into
the same trust, the trust shall be treated, for the purposes
of this Act, as if the amounts paid by each employer were
paid into a separate trust.  The definition of “qualifying
trust”, and subsections (1.0.1) and (1.0.2), apply with re-
spect to each separate trust instead of the trust as a whole.

 Traitement des fiducies interentreprises 

 (1.0.3)  Si plus d’un employeur verse des sommes à la
même fiducie, celle-ci est traitée, pour l’application de la 
présente loi, comme si les sommes versées par chaque 
employeur étaient versées à une fiducie distincte. La défi-
nition de «fiducie admissible» et les paragraphes (1.0.1) et 
(1.0.2) s’appliquent à l’égard de chaque fiducie distincte 
au lieu de la fiducie dans son ensemble. 

Not a qualifying trust 

 (1.0.4)  If a separate trust does not comply with the
requirements for being a qualifying trust, the separate
trust is taxable as a funded benefits plan or an unfunded
benefits plan, as the case may be. 

 Cas où la fiducie n’est pas une fiducie admissible 

 (1.0.4)  La fiducie distincte qui ne satisfait pas aux exi-
gences à remplir pour être une fiducie admissible est 
taxable comme régime d’avantages sociaux par capitalisa-
tion ou régime d’avantages sociaux sans capitalisation, 
selon le cas. 

 2.  Section 6 of the Act is repealed and the following
substituted: 

  2.  L’article 6 de la Loi est abrogé et remplacé par ce 
qui suit : 

Sales in bulk 

 6.  (1)  This section applies with respect to a sale in
bulk that is not completed under section 8 of the Bulk 
Sales Act before July 1, 2011, but it does not apply with
respect to a sale in bulk made pursuant to a written
agreement entered into on or before March 29, 2011. 

 Ventes en bloc 

 6.  (1)  Le présent article s’applique à l’égard des ventes 
en bloc qui ne sont pas réalisées aux termes de l’article 8 
de la Loi sur la vente en bloc avant le 1er juillet 2011, à 
l’exception des ventes en bloc faites conformément à un 
accord écrit conclu le 29 mars 2011 ou avant cette date. 

Application re sellers 

 (2)  This section applies with respect to a person who,
on or before June 30, 2010, held or was required to hold a
permit under section 5 and with respect to a person who,
after June 30, 2010, holds or is required to hold a permit
under section 5. 

 Champ d’application : vendeurs 

 (2)  Le présent article s’applique à l’égard de la per-
sonne qui, le 30 juin 2010 ou avant cette date, possédait 
ou était tenue de posséder un permis visé à l’article 5 et à 
l’égard de la personne qui, après cette date, possède ou est 
tenue de posséder un tel permis. 

Seller’s duty to obtain certificate 

 (3)  No person described in subsection (2) shall dispose
of the person’s stock through a sale in bulk to which the
Bulk Sales Act applies without first obtaining a certificate
in duplicate from the Minister indicating that all taxes,
penalties and interest collectable or payable by the person
under any of the following statutes have been paid or in-
dicating that the person has entered into an arrangement
satisfactory to the Minister for the payment of such taxes,
penalties and interest or for securing their payment: 

 Obligation du vendeur d’obtenir un certificat 

 (3)  Nulle personne visée au paragraphe (2) ne doit 
aliéner son stock dans le cadre d’une vente en bloc à la-
quelle s’applique la Loi sur la vente en bloc sans avoir 
obtenu au préalable du ministre un certificat en double 
exemplaire attestant qu’elle a payé l’ensemble des taxes, 
pénalités et intérêts percevables ou payables en applica-
tion de l’une ou l’autre des lois suivantes ou qu’elle a 
conclu un arrangement que le ministre estime satisfaisant 
pour le paiement de ces taxes, pénalités et intérêts ou pour 
en garantir le paiement : 
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 1. Alcohol and Gaming Regulation and Public Pro-
tection Act, 1996. 

  1. Loi de 1996 sur la réglementation des alcools et 
des jeux et la protection du public. 

 2. Fuel Tax Act.   2. Loi de la taxe sur les carburants. 

 3. Gasoline Tax Act.   3. Loi de la taxe sur l’essence. 

 4. Race Tracks Tax Act.   4. Loi de la taxe sur le pari mutuel. 

 5. Retail Sales Tax Act.   5. Loi sur la taxe de vente au détail. 

 6. Tobacco Tax Act.   6. Loi de la taxe sur le tabac. 

Liability of seller 

 (4)  The issuance of a certificate under subsection (3)
by the Minister does not affect any liability under the
statutes listed in subsection (3) of the person in respect of
whom the certificate is issued. 

 Responsabilité de l’acheteur 

 (4)  La délivrance du certificat visé au paragraphe (3) 
par le ministre n’a aucune incidence sur une obligation 
qu’impose l’une ou l’autre des lois énumérées à ce para-
graphe à la personne à l’égard de laquelle le certificat est 
délivré. 

Liability of a purchaser 

 (5)  Every person (“purchaser”) purchasing stock
through a sale in bulk to which the Bulk Sales Act applies 
from a person (“seller”) described in subsection (2) shall
obtain from the seller the duplicate copy of the certificate
furnished under subsection (3) and, if the purchaser fails
to do so, the purchaser is responsible to the Minister for
payment to the Minister of all taxes, penalties and interest
imposed under the statutes listed in subsection (3) that are
collectable or payable by the seller. 

 Obligation du vendeur 

 (5)  La personne — l’acheteur — qui achète un stock 
dans le cadre d’une vente en bloc à laquelle s’applique la 
Loi sur la vente en bloc à une personne — le vendeur —
visée au paragraphe (2) obtient du vendeur le double du 
certificat fourni aux termes du paragraphe (3), faute de 
quoi l’acheteur est tenu de payer au ministre l’ensemble 
des taxes, pénalités et intérêts établis par les lois énumé-
rées au paragraphe (3) qui sont percevables ou payables 
par le vendeur. 

Transition 

 (6)  This section as it reads on June 30, 2011 continues
to apply with respect to a sale in bulk made pursuant to a
written agreement entered into on or before March 29,
2011 or with respect to a sale in bulk completed under
section 8 of the Bulk Sales Act before July 1, 2011. 

 Disposition transitoire 

 (6)  Le présent article, dans sa version du 30 juin 2011, 
continue de s’appliquer à l’égard des ventes en bloc faites 
conformément à un accord écrit conclu le 29 mars 2011 
ou avant cette date et des ventes en bloc qui ne sont pas 
réalisées aux termes de l’article 8 de la Loi sur la vente en 
bloc avant le 1er juillet 2011. 

Repeal 

 (7)  This section is repealed on June 30, 2013. 

 Abrogation 

 (7)  Le présent article est abrogé le 30 juin 2013. 

 3.  Section 25 of the Act is amended by adding the
following subsections: 

  3.  L’article 25 de la Loi est modifié par adjonction 
des paragraphes suivants : 

Motion to strike out notice of appeal 

 (6)  The Minister may move to the Superior Court of
Justice to have a notice of appeal struck out in whole or in
part. 

 Motion en radiation de l’avis d’appel 

 (6)  Le ministre peut, par voie de motion, demander à la 
Cour supérieure de justice de radier tout ou partie d’un 
avis d’appel. 

Notice of motion 

 (7)  The Minister shall give written notice of a motion
under subsection (6) to the person appealing at least 21
days before the motion is made. 

 Avis de motion 

 (7)  Le ministre donne à l’appelant un avis écrit d’au 
moins 21 jours avant de présenter une motion en vertu du 
paragraphe (6). 

Striking out notice of appeal 

 (8)  The court may strike out the notice of appeal in
whole or in part upon being satisfied that one or more of
the requirements of this section relating to a notice of
appeal or to the instituting of an appeal have not been
met. 

 Radiation de l’avis d’appel 

 (8)  Le tribunal peut radier tout ou partie de l’avis d’ap-
pel s’il est convaincu qu’une ou plusieurs des exigences 
du présent article concernant un avis d’appel ou l’inter-
jection d’un appel n’ont pas été respectées. 

 4.  The Act is amended by adding the following sec-
tion: 

  4.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Dismissing appeal for delay 

 27.1  (1)  If the person appealing fails to set the appeal

 Rejet de l’appel pour cause de retard 

 27.1  (1)  Si l’appelant n’inscrit pas un appel pour ins-
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down for trial within seven years after it is instituted un-
der section 25, the Minister may move to the Superior 
Court of Justice for an order dismissing the appeal for de-
lay.  

truction au plus tard sept ans après l’avoir interjeté en 
vertu de l’article 25, le ministre peut, par voie de motion, 
demander à la Cour supérieure de justice d’ordonner le 
rejet de l’appel pour cause de retard. 

Notice of motion 

 (2)  The Minister shall give written notice of a motion
under subsection (1) to the person appealing at least 21
days before the motion is made. 

 Avis de motion 

 (2)  Le ministre donne à l’appelant un avis écrit d’au 
moins 21 jours avant de présenter une motion en vertu du 
paragraphe (1). 

Order 

 (3)  At the hearing of the motion under subsection (1),
the person appealing shall show cause why the appeal
should not be dismissed for delay and the court may, 

 Ordonnance 

 (3)  Lors de l’audition d’une motion présentée en vertu 
du paragraphe (1), l’appelant expose les raisons pour les-
quelles l’appel ne devrait pas être rejeté pour cause de 
retard et le tribunal peut : 

 (a) if it is not satisfied that the appeal should proceed,
dismiss the appeal for delay with or without costs;
or 

  a) s’il n’est pas convaincu qu’il est opportun de faire 
instruire l’appel, rejeter celui-ci pour cause de re-
tard, avec ou sans dépens; 

 (b) if it is satisfied that the appeal should proceed,   b) s’il est convaincu qu’il est opportun de faire ins-
truire l’appel : 

 (i) set time periods for completion of the remain-
ing steps necessary to have the appeal placed 
on a trial list and order that it be placed on a
trial list within a specified time, or 

  (i) soit fixer les délais dans lesquels doivent être 
prises les mesures nécessaires avant de faire 
inscrire l’appel au rôle et ordonner que celui-
ci y soit inscrit dans un délai déterminé, 

 (ii) make such other order as is just.    (ii) soit rendre l’autre ordonnance qu’il estime 
juste. 

Setting aside dismissal 

 (4)  An order dismissing an appeal under this section
may be set aside in accordance with the Rules of Civil
Procedure. 

 Annulation du rejet 

 (4)  L’ordonnance de rejet d’un appel rendue en vertu 
du présent article peut être annulée conformément aux 
Règles de procédure civile. 

 5.  Section 31 of the Act is amended by adding the
following subsection: 

  5.  L’article 31 de la Loi est modifié par adjonction 
du paragraphe suivant : 

Deemed receipt of registered letter 

 (2.2)  A registered letter sent to a person or entity under
subsection (2) is deemed to have been received on the
fifth day after the day of mailing unless the person or en-
tity establishes that, although acting in good faith, the per-
son or entity did not receive it or did not receive it until a
later date. 

 Lettre recommandée réputée reçue 

 (2.2)  La lettre recommandée qui est envoyée à une per-
sonne ou une entité en vertu du paragraphe (2) est réputée 
avoir été reçue le cinquième jour qui suit le jour de la 
mise à la poste, à moins que la personne ou l’entité ne 
démontre que, bien qu’agissant de bonne foi, elle n’a pas 
reçu la lettre ou ne l’a reçue qu’à une date ultérieure. 

 6.  (1)  Subsection 36 (2) of the Act is amended by
striking out the portion before clause (a) and substitut-
ing the following: 

  6.  (1)  Le paragraphe 36 (2) de la Loi est modifié 
par substitution de ce qui suit au passage qui précède 
l’alinéa a) : 

Same 

 (2)  If the Minister has knowledge or suspects that
within 365 days, 

 Idem 

 (2)  Si le ministre sait ou soupçonne que, dans les 365 
jours : 

.    .    .    .    .  .     .     .     .     . 

 (2)  Subclause 36 (2) (b) (i) of the Act is amended by
striking out “within ninety days” and substituting
“within 365 days”. 

  (2)  Le sous-alinéa 36 (2) b) (i) de la Loi est modifié 
par substitution de «dans les 365 jours» à «dans les 
quatre-vingt-dix jours». 

 7.  Clause 37 (1) (b) of the Act is repealed and the
following substituted: 

  7.  L’alinéa 37 (1) b) de la Loi est abrogé et remplacé 
par ce qui suit : 

 (b) the Minister may issue a warrant, directed to the
sheriff for an area in which any property of a per-
son liable to make a payment or remittance under
this Act is located or situate, to enforce payment of

  b) le ministre peut décerner, à l’adresse du shérif d’un 
secteur dans lequel se trouve un bien quelconque 
de la personne tenue d’effectuer un paiement ou un 
versement aux termes de la présente loi, un mandat 
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the following amounts and the warrant has the
same force and effect as a writ of execution issued
out of the Superior Court of Justice: 

pour l’exécution du paiement des sommes sui-
vantes, auquel cas ce mandat a la même valeur 
qu’un bref d’exécution délivré par la Cour supé-
rieure de justice : 

 (i) any amount required under this Act to be paid
by the person, 

  (i) toute somme dont la présente loi exige le 
paiement par la personne, 

 (ii) interest on that amount from the date of the
issue of the warrant, and 

  (ii) les intérêts courus sur cette somme à compter 
de la date de délivrance du mandat, 

 (iii) the costs, expenses and poundage of the sher-
iff. 

  (iii) les frais et la commission du shérif. 

 8.  The Act is amended by adding the following sec-
tion: 

  8.  La Loi est modifiée par adjonction de l’article 
suivant : 

Recovery of costs 

 37.1  The Minister is entitled to recover from a person
the reasonable costs and charges incurred by or on behalf
of the Minister in the course of obtaining payment of any
amount required to be paid under this Act by the person,
if the costs and charges relate to any of the following
things:   

 Recouvrement des frais 

 37.1  Le ministre a le droit de recouvrer auprès d’une 
personne les frais raisonnables engagés par lui ou pour 
son compte pour le recouvrement de toute somme dont la 
présente loi exige le paiement par la personne, pourvu que 
ces frais se rapportent à l’une ou l’autre des choses sui-
vantes : 

 1. Service of a notice or other document.   1. La signification d’un avis ou autre document. 

 2. Registration of a notice of lien and charge, includ-
ing any charges for related searches and for en-
forcement activities. 

  2. L’enregistrement d’un avis de privilège et de sûreté 
réelle, y compris les frais pour les recherches con-
nexes et les activités d’exécution. 

 3. An action under clause 37 (1) (a) for the recovery
of tax, interest and penalties. 

  3. Une action intentée en vertu de l’alinéa 37 (1) a) 
pour le recouvrement de taxes, de pénalités et d’in-
térêts. 

 4. Issuance and execution of a warrant referred to
under clause 37 (1) (b), to the extent that the costs
and charges are not recovered by the sheriff upon
execution of the warrant. 

  4. La délivrance et l’exécution d’un mandat visé à
l’alinéa 37 (1) b), dans la mesure où les frais n’ont 
pas été recouvrés par le shérif lors de l’exécution 
du mandat. 

 5. Other prescribed payments made by or on behalf of
the Minister to a third party. 

  5. Les autres paiements prescrits faits à un tiers par le 
ministre ou pour son compte. 

 9.  Subsection 43 (2) of the Act is amended by add-
ing the following clause: 

  9.  Le paragraphe 43 (2) de la Loi est modifié par 
adjonction de l’alinéa suivant : 

 (b.1) the corporation has commenced proceedings under
the Companies’ Creditors Arrangement Act (Can-
ada); or 

  b.1) la personne morale a intenté des procédures sous le 
régime de la Loi sur les arrangements avec les 
créanciers des compagnies (Canada); 

Commencement 

 10.  (1)  Subject to subsections (2) and (3), this 
Schedule comes into force on the day the Better To-
morrow for Ontario Act (Budget Measures), 2011 re-
ceives Royal Assent. 

 Entrée en vigueur 

 10.  (1)  Sous réserve des paragraphes (2) et (3), la 
présente annexe entre en vigueur le jour où la Loi de 
2011 sur des lendemains meilleurs pour l’Ontario (me-
sures budgétaires) reçoit la sanction royale. 

Same 

 (2)  Section 1 is deemed to have come into force on
December 1, 2010. 

 Idem 

 (2)  L’article 1 est réputé être entré en vigueur le 
1er décembre 2010. 

Same 

 (3)  Section 2 comes into force on July 1, 2011. 

 Idem 

 (3)  L’article 2 entre en vigueur le 1er juillet 2011. 
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SCHEDULE 38 
SECURITIES ACT 

 
ANNEXE 38 

LOI SUR LES VALEURS MOBILIÈRES 

 1.  Subsection 3.5 (3) of the Securities Act is repealed
and the following substituted: 

  1.  Le paragraphe 3.5 (3) de la Loi sur les valeurs 
mobilières est abrogé et remplacé par ce qui suit : 

Powers of one commissioner 

 (3)  Despite subsection 3 (11) and subject to subsection
(4), any two or more members of the Commission may in
writing authorize one member of the Commission to exer-
cise any of the powers and perform any of the duties of 
the Commission, including the power to conduct con-
tested hearings on the merits, and a decision of the mem-
ber shall have the same force and effect as if made by the
Commission.   

 Pouvoirs d’un commissaire seul 

 (3)  Malgré le paragraphe 3 (11) et sous réserve du pa-
ragraphe (4), deux membres ou plus de la Commission 
peuvent autoriser par écrit un membre unique à exercer 
les pouvoirs et fonctions de celle-ci, y compris le pouvoir 
de tenir des audiences sur le fond en cas de contestation. 
La décision du membre a le même effet que si elle avait 
été rendue par la Commission. 

 2.  (1)  Section 71 of the Act is amended by adding
the following subsection: 

  2.  (1)  L’article 71 de la Loi est modifié par adjonc-
tion du paragraphe suivant : 

Same, investment fund securities  

 (1.1)  Subsection (1) does not apply to the dealer in
respect of a purchase and sale of an investment fund secu-
rity offered in a distribution described in that subsection if
the regulations prescribe a disclosure document that is
required in respect of the purchase and sale and the time
and manner in which the disclosure document is to be sent
or delivered to a purchaser. 

 Idem : valeurs mobilières de fonds d’investissement 

 (1.1)  Le paragraphe (1) ne s’applique pas au courtier à 
l’égard de l’achat et de la vente d’une valeur mobilière de 
fonds d’investissement offerte dans le cadre d’un place-
ment visé à ce paragraphe si les règlements prescrivent un 
document d’information qui est exigé à l’égard de l’achat 
et de la vente ainsi que le moment et le mode de remise 
ou d’envoi de ce document à l’acheteur. 

 (2)  Subsection 71 (2) of the Act is repealed and the
following substituted: 

  (2)  Le paragraphe 71 (2) de la Loi est abrogé et 
remplacé par ce qui suit : 

Withdrawal from purchase 

 (2)  An agreement of purchase and sale referred to in
subsection (1) is not binding upon the purchaser if the
dealer from whom the purchaser purchases the security
receives written or telegraphic notice evidencing the in-
tention of the purchaser not to be bound by the agreement 
of purchase and sale not later than midnight on the second
day, exclusive of Saturdays, Sundays and holidays, after
receipt by the purchaser of, 

 Annulation de l’achat 

 (2)  L’acheteur n’est pas lié par une convention de 
vente visée au paragraphe (1) s’il envoie au courtier au-
quel il achète la valeur mobilière un avis écrit ou télégra-
phique de son intention de ne pas être lié par cette con-
vention. L’avis doit être reçu au plus tard à minuit le 
deuxième jour, exception faite des samedis, dimanches et 
jours fériés, qui suit la date à laquelle l’acheteur a reçu, 
selon le cas : 

 (a) the latest prospectus and any amendment to the
prospectus; or  

  a) le dernier prospectus et toute modification qui y est 
apportée; 

 (b) the prescribed disclosure document referred to in
subsection (1.1). 

  b) le document d’information prescrit visé au para-
graphe (1.1). 

 (3)  Subsections 71 (4) and (5) of the Act are re-
pealed and the following substituted: 

  (3)  Les paragraphes 71 (4) et (5) de la Loi sont 
abrogés et remplacés par ce qui suit : 

Time of receipt 

 (4)  For the purpose of this section, where the latest
prospectus, any amendment to the prospectus or the pre-
scribed disclosure document referred to in subsection
(1.1) is sent by prepaid mail, it shall be deemed conclu-
sively to have been received in the ordinary course of
mail by the person or company to whom it was addressed.

 Moment de la réception 

 (4)  Pour l’application du présent article, le dernier 
prospectus, ses modifications et le document d’informa-
tion prescrit visé au paragraphe (1.1) qui sont expédiés 
par courrier affranchi sont réputés, de façon concluante, 
avoir été reçus dans le cours ordinaire du courrier par la 
personne ou la compagnie à laquelle ils étaient adressés. 

Receipt of prospectus, disclosure document by agent 
 

 (5)  The receipt of the latest prospectus, any amend-
ment to the prospectus or the prescribed disclosure docu-
ment referred to in subsection (1.1) by a dealer who is
acting as agent of or who thereafter commences to act as
agent of the purchaser with respect to the purchase of a
security to which subsection (1) or (1.1) applies shall, for

 Réception du prospectus ou du document d’information par le 
mandataire 

 (5)  Pour l’application du présent article, si un courtier 
qui agit ou qui commence par la suite à agir en qualité de 
mandataire de l’acheteur pour l’achat d’une valeur mobi-
lière à laquelle s’applique le paragraphe (1) ou (1.1) reçoit 
le dernier prospectus, toute modification qui y est appor-
tée ou le document d’information prescrit visé au para-
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the purpose of this section, be receipt by the purchaser as
of the date on which the agent received such latest pro-
spectus, amendment to the prospectus or prescribed dis-
closure document, as the case may be.   

graphe (1.1), l’acheteur est réputé avoir reçu ce prospec-
tus, cette modification ou ce document, selon le cas, le 
jour où le mandataire l’a reçu. 

 3.  Section 133 of the Act is repealed and the follow-
ing substituted: 

  3.  L’article 133 de la Loi est abrogé et remplacé par 
ce qui suit : 

Liability of dealer or offeror 

 133.  Each of the following has a right of action for
rescission or damages against the dealer or offeror who
failed to comply with the applicable requirement: 

 Responsabilité du courtier ou du pollicitant 

 133.  Les acheteurs et détenteurs suivants peuvent in-
tenter une action en annulation ou en dommages-intérêts 
contre le courtier ou le pollicitant qui ne s’est pas confor-
mé aux exigences qui s’appliquent : 

 1. A purchaser of a security to whom a prospectus
was required to be sent or delivered but was not
sent or delivered in compliance with subsection
71 (1). 

  1. Les acheteurs d’une valeur mobilière auxquels un 
prospectus devait être envoyé ou remis, mais n’a 
pas été envoyé ou remis conformément au para-
graphe 71 (1). 

 2. A purchaser of an investment fund security to
whom a prescribed disclosure document referred to
in subsection 71 (1.1) was required to be sent or
delivered but was not sent or delivered in compli-
ance with the regulations. 

  2. Les acheteurs d’une valeur mobilière de fonds d’in-
vestissement auxquels un document d’information 
prescrit visé au paragraphe 71 (1.1) devait être en-
voyé ou remis, mais n’a pas été envoyé ou remis 
conformément aux règlements. 

 3. A security holder to whom a take-over bid and
take-over bid circular or an issuer bid and an issuer
bid circular, or any notice of change or variation to
any such bid or circular, were required under Part
XX to be sent or delivered but were not sent or de-
livered in compliance with that Part.  

  3. Les détenteurs de valeurs mobilières auxquels une 
offre d’achat visant à la mainmise ou une offre de 
l’émetteur et les circulaires correspondantes, ou un 
avis de changement ou de modification qui s’y rap-
porte, devaient être envoyés ou remis comme 
l’exige la partie XX, mais n’ont pas été envoyés ou 
remis conformément à cette partie. 

 4.  Subsection 143 (1) of the Act is amended by add-
ing the following paragraph: 

  4.  Le paragraphe 143 (1) de la Loi est modifié par 
adjonction de la disposition suivante : 

 54. Prescribing the disclosure document that is re-
quired in respect of the purchase and sale of an in-
vestment fund security for the purpose of subsec-
tion 71 (1.1), requiring dealers to provide the dis-
closure document to purchasers and prescribing the
time and manner for sending or delivering the dis-
closure document.  

  54. Prescrire le document d’information qui est exigé à 
l’égard de l’achat et de la vente d’une valeur mobi-
lière de fonds d’investissement pour l’application 
du paragraphe 71 (1.1), exiger que les courtiers 
fournissent ce document aux acheteurs et en pres-
crire le moment et le mode de remise ou d’envoi. 

Commencement 

 5.  (1)  Subject to subsection (2), this Schedule comes
into force on the day the Better Tomorrow for Ontario
Act (Budget Measures), 2011 receives Royal Assent.  

 Entrée en vigueur 

 5.  (1)  Sous réserve du paragraphe (2), la présente 
annexe entre en vigueur le jour où la Loi de 2011 sur 
des lendemains meilleurs pour l’Ontario (mesures bud-
gétaires) reçoit la sanction royale. 

Same 

 (2)  Sections 2, 3 and 4 come into force on a day to
be named by proclamation of the Lieutenant Gover-
nor. 

 Idem 

 (2)  Les articles 2, 3 et 4 entrent en vigueur le jour 
que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. 
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SCHEDULE 39 
SUPPLEMENTARY INTERIM APPROPRIATION 

ACT, 2011 

 ANNEXE 39 
LOI SUPPLÉMENTAIRE DE 2011 PORTANT 

AFFECTATION ANTICIPÉE DE CRÉDITS 

Interpretation 

 1.  (1)  Expressions used in this Act have the same
meaning as in the Financial Administration Act unless the 
context requires otherwise. 

 Interprétation 

 1.  (1)  Les expressions figurant dans la présente loi 
s’entendent au sens de la Loi sur l’administration finan-
cière, sauf indication contraire du contexte. 

Same 

 (2)  In this Act, a reference to the estimates and sup-
plementary estimates for 2011-2012 means the estimates
and supplementary estimates for the fiscal year ending on
March 31, 2012 as tabled in the Assembly on or before
March 31, 2012. 

 Idem 

 (2)  Toute mention du budget des dépenses et du budget 
supplémentaire des dépenses de 2011-2012 dans la pré-
sente loi s’entend du budget des dépenses et du budget 
supplémentaire des dépenses de l’exercice se terminant le 
31 mars 2012 qui sont déposés à l’Assemblée le 31 mars 
2012 ou avant cette date. 

Additional amounts to be paid or recognized 

 2.  All amounts authorized under sections 3, 4 and 5 to
be paid out of the Consolidated Revenue Fund or recog-
nized as non-cash expenses or non-cash investments are
in addition to the amounts authorized to be paid out of the 
Consolidated Revenue Fund or recognized as non-cash 
expenses or non-cash investments under sections 2, 3 and
4 of the Interim Appropriation for 2011-2012 Act, 2010. 

 Prélèvement ou comptabilisation de sommes additionnelles 

 2.  Toutes les sommes dont le prélèvement sur le Trésor
est autorisé par les articles 3, 4 et 5 ou qui sont comptabi-
lisées à titre de frais hors trésorerie ou d’éléments d’in-
vestissement hors trésorerie s’ajoutent à celles dont le pré-
lèvement est autorisé par les articles 2, 3 et 4 de la Loi de 
2010 portant affectation anticipée de crédits pour 2011-
2012. 

Expenses of the public service 

 3.  For the fiscal year ending on March 31, 2012,
amounts not exceeding a total of $44,058,134,000 may be 
paid out of the Consolidated Revenue Fund or recognized
as non-cash expenses to be applied to the expenses of the
public service that are not otherwise provided for and the
money shall be applied in accordance with the votes and
items set out in the estimates and supplementary estimates
for 2011-2012. 

 Dépenses de la fonction publique 

 3.  Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2012, une 
somme maximale de 44 058 134 000 $ peut être prélevée 
sur le Trésor ou comptabilisée à titre de frais hors trésore-
rie et affectée, conformément aux crédits et postes du 
budget des dépenses et du budget supplémentaire des dé-
penses de 2011-2012, aux dépenses de la fonction publi-
que auxquelles il n’est pas autrement pourvu. 

Investments of the public service 

 4.  For the fiscal year ending on March 31, 2012,
amounts not exceeding a total of $1,215,825,000 may be 
paid out of the Consolidated Revenue Fund or recognized
as non-cash investments to be applied to the investments
of the public service in capital assets, loans and other in-
vestments that are not otherwise provided for and the
money shall be applied in accordance with the votes and
items set out in the estimates and supplementary estimates
for 2011-2012. 

 Investissements de la fonction publique 

 4.  Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2012, une 
somme maximale de 1 215 825 000 $ peut être prélevée 
sur le Trésor ou comptabilisée à titre d’éléments d’inves-
tissement hors trésorerie et affectée, conformément aux 
crédits et postes du budget des dépenses et du budget sup-
plémentaire des dépenses de 2011-2012, aux investisse-
ments de la fonction publique dans des immobilisations, 
des prêts et autres éléments auxquels il n’est pas autre-
ment pourvu. 

Expenses of the Legislative Offices 

 5.  For the fiscal year ending on March 31, 2012,
amounts not exceeding a total of $72,524,200 may be 
paid out of the Consolidated Revenue Fund to be applied
to the expenses of the Legislative Offices that are not oth-
erwise provided for and the money shall be applied in
accordance with the votes and items set out in the esti-
mates and supplementary estimates for 2011-2012.  

 Dépenses des bureaux des fonctionnaires de l’Assemblée 

 5.  Pour l’exercice se terminant le 31 mars 2012, une 
somme maximale de 72 524 200 $ peut être prélevée sur 
le Trésor et affectée, conformément aux crédits et postes 
du budget des dépenses et du budget supplémentaire des 
dépenses de 2011-2012, aux dépenses des bureaux des 
fonctionnaires de l’Assemblée auxquelles il n’est pas au-
trement pourvu. 

Expenditures of the public service 

 6.  An expenditure in the votes and items set out in the
estimates and supplementary estimates for 2011-2012 
may be incurred or recognized by the Crown through any
ministry to which, during the fiscal year ending on March
31, 2012, responsibility has been given for the program or
activity that includes that expenditure.   

 Dépenses de la fonction publique 

 6.  Une dépense figurant aux crédits et postes du budget 
des dépenses et du budget supplémentaire des dépenses de 
2011-2012 peut être engagée ou comptabilisée par la Cou-
ronne par l’intermédiaire du ministère auquel a été con-
fiée, pendant l’exercice se terminant le 31 mars 2012, la 
responsabilité du programme ou de l’activité auquel 
s’applique la dépense. 



120 BETTER TOMORROW FOR ONTARIO ACT (BUDGET MEASURES), 2011 Sched. 39 
 Supplementary Interim Appropriation Act, 2011 Loi supplémentaire de 2011 portant affectation anticipée de crédits 

Commencement 

 7.  The Act set out in this Schedule comes into force
on April 1, 2011. 

 Entrée en vigueur 

 7.  La loi qui figure à la présente annexe entre en 
vigueur le 1er avril 2011. 

Short title 

 8.  The short title of the Act set out in this Schedule
is the Supplementary Interim Appropriation Act, 2011. 

 Titre abrégé 

 8.  Le titre abrégé de la loi qui figure à la présente 
annexe est Loi supplémentaire de 2011 portant affecta-
tion anticipée de crédits. 
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SCHEDULE 41 
TORONTO AREA TRANSIT  

OPERATING AUTHORITY ACT 

 
ANNEXE 41 

LOI SUR LA RÉGIE DES TRANSPORTS  
EN COMMUN DE LA RÉGION DE TORONTO 

 1.  The Toronto Area Transit Operating Authority Act
is repealed. 

  1.  La Loi sur la Régie des transports en commun de 
la région de Toronto est abrogée. 

 2.  Clause 395 (3) (k) of the City of Toronto Act, 2006
is repealed. 

  2.  L’alinéa 395 (3) k) de la Loi de 2006 sur la cité de 
Toronto est abrogé. 

 3.  The definition of “local board” in section 191.5 of
the Highway Traffic Act is amended by striking out
“but it does not include the Toronto Area Transit Op-
erating Authority” at the end. 

  3.  La définition de «conseil local» à l’article 191.5 
du Code de la route est modifiée par suppression de 
«, à l’exclusion de la Régie des transports en commun
de la région de Toronto» à la fin de la définition. 

Commencement 

 4.  This Schedule comes into force on the day the
Better Tomorrow for Ontario Act (Budget Measures),
2011 receives Royal Assent. 

 Entrée en vigueur 

 4.  La présente annexe entre en vigueur le jour où la 
Loi de 2011 sur des lendemains meilleurs pour l’Ontario 
(mesures budgétaires) reçoit la sanction royale. 
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